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Chambre des Représentants. 
SÉANCE nu 2 JUILLET 19f9. 

Projet de loi 
modifiant le régime fiscal du tabac (1). 

RAPPOHT 
1· .UT, Al: NOM Dl~ LA SECTION CENTRALE (~), PAH M. BOLOGNE. 

ME8SIBURS, 

Pour que la loi projetée soit une modification heureuse, elle doit avoir 'pour 
hut: 

1° D'augmenter dans une forte proportion les ressources provenant des droits 
sur les tabacs; 

'1!0 De ne pas porter atteinte à la culture indigène si développée en Belgique; 
3° D'être d'application facile et d'infraction difficile; 
4° De favoriser l'industrie nationale en encourageant la production de fabricats 

de ·bonne qualité qui puissent facilement concourir sur le marché mondial. 
Le projet de loi atteint-il ces quatre buts principaux? 
Un examen attentif du projet nous permet d'affirmer que l'application de cette· 

loi amènerait des résultats diamétralement opposés aux buts sus-indiqués. 
Le but principal du projet de loi est évidemment de procurer au ·Trésor des 

ressources importantes. Pour atteindre ce résultat, le Gouvernement propose de 
substituer au droit spécifique actuel de fr. O. 70 (fr. O. H5 d'accise + fr. O.ffü de 
douane) un droit ad valorem de 50 p. c. 
Pour juger ce que peul rapporter un droit ad nalorem, il faut nécessairement 

savoir cc que vaut normalement la marchandise que la loi vise. J'appuie à des­ 
sein sur ce qualificatif parce qu'une loi qui vise une industrie aussi importante 
que celle du tabac en l~clgique ne peul être conçue dans la perspective de devoir 
être changée dans un ou deux ans et d'amener par cc fait des perturbations nou- 

(1) Projet de loi, n° HL 
(2) ta section centrale était composée de .\!M. Tibbaut, président, Duyst ers, Thienpent, 

1 De Rue, Claes, Rologne et de Wouters d'Oplinter. 
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velles qui soul 1011jn11r!, des cause., de mécontentement gtilll;ral et 111' modillea­ 
tious teclrniques onéreuses pour les intéressés. 

Des mois de Iévricr :1 mars de celte année-ci, la moyenne des tabacs qu'on 
a déduunnés r1•pr1;se11lt\ u n« valeur de 8 Iraucs ; actuellcrneut d1:ji1, après de 
fortes i mportations de tabac- arrivés par millions de kilos, la base de perception 
des droits 111l i.alorein 11st de fr. -1. 7~. Il est évident que si en si peu <le Lemps 
les prix se s0111 rupprochés des prix normaux d'avant guerre, cette diminution 
dans la vnleur de la marcltarnlisc ne fera que s'accentuer duns la suite. 

Peut-on élaborer une nouvelle loi el renverser tout le régime fiscal établi 
depuis pre . sque 11n dcuri-sicele , sur la base d'une situation tout-à-fait anormale 
d ueeideutelle P 

11 nous a parn qu'il était beaucuup plus sage de nous baser sur ln longue 
cxpérl.-nce des norubreuses années normales qui ont prêeédé l 914. 

Si nous exuruinous le rapport présenté en '1912 par Ic courtier assermenté 
Ilcnri Deutz d'Aursrerdam sur les diffáeutcs campagnes des tabacs des Indes 
N(;crlandaiSl'S vendue publiquement en Hollande. que voyous-nous P Dans les 
ci1H1 dernières récoltes y m-ntiounées, c'est-à-dire de l 907-t908- l 909-19 l0 et 
·t 91 i. onze millions 1k kilos de tabac en moyenne par année ( des genres Malang, 
Itembuug et lùdiri) ont été vendus ù une moyenne u'cxcédanl pas i 7 cents hol­ 
Iandais, soit 70 ccutiuu-s au kilog. fü il en de même lies tabacs Nord-Aruéri­ 
cains, Busses, Algériens, Birmnu et provenant du Paraguay. 

Voilù la base sur laquelle il faut établit· les calculs des rendements de la loi 
proposée par Ic Gouvernement el rien ne nous parait plus dangereux que de se 
baser sur les prix actuels. 

Or, en cuvisugrunt cette base sûre, on doit arriver à la conclusion que Ic nou­ 
veau projet du Gouvernement aura comme résultat de faire produire au tabac 
la moitit! de l'ancien irnpót. En effet, öO p. c. de 70 centimes représentent 
3;5 centimes, alors que l'ancien droit spécifique était ile 70 centimes. 

Le Gouvernement l'a telleuient Lieu compris qu'il a déposé à la Section een­ 
traie un amendement qui lixe à 140 Iraucs les ·lOU kilos Ic minimum des droits à 
percevoir cul rulorem, 

Or, 140 francs les t OU kilos comme minimum de droit ad calorem suppose 
que jamais les tabacs ue peuvent descendre en dessous de 280 francs les 
-100 kilos. Ûll bien c'est faire tl du principe ad valorem. 

Nous savons qu'uvunt la guerre Ic tabac euùtait en moyenne 70 centimes Je 
kilo. Nous voulons bien admettre qu'il faudra longtemps pour que nous puissions 
retrouver ce prix. modeste et que très probablement il ne reviendra plus jamais. 
Mais de là ù envisager une législation toute nouvelle sur la base de quatre fois le 
prix normal 11011s semble une errr-ur' profonde. Le prix de revient probable de 
n'importe quel produit brut dans quelques mois d'ici n'excédera pas en moyenne 
le prix. normal multiplié par un euëfficlent qui variera entre 2 et 3. Interrogez 
les importateurs de café, de coton ou de tabac: ils vous donneront Lous la même 
réponse. 

Dé/1 des quantités de tabac font route sur Anvers à des prix inférieurs 
à fr. 2.80. 

, 

Personne dans le monde bien informé des importateurs de tabac n'oserait con- 
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l rerlin- que d'ici pt•11 de temps la loi du Gouvernement imposant 151) p. c. ad 
calorein sur Ic produit brut avec un minimum de HO francs les 100 kilos se 
réduira à 1111 droit spcciflque d1~ 1 iO francs les 100 kilos, t·n,· la très grande 
partie des tabacs qui seront importés ne coûtera 11.1s 280 francs les '100 kilos. El 
alors? ... Le Gouverueureut touchera au maximum un droit spécifique de 140 fr. 
les Hl() kilos et rien de plus. 

Ilésultat : sui· le tabac indigène 9 millions de kilos à 80 centimes le kilo, soit: 

7,200,000 francs. 
sur l'exotique, 7,5~0,000 kilo, ü fr. 1.4ll. soit i0,290,000 

Total . 17,490,000 
cc qui est un rendement tout ù fait insuffisant. 

Donc la première condition n'est pas remplie, c'est-à-dire celle : 1 ° d'au.g­ 
nienter dans une forte proportion les resso.irces prooeuaut des droits sur les 
tabacs. 

Vovuns maintenant 13 situution créée ù la culture (ln tabic indigène. ~ . 
Pour ce qui concerne Ic tabac indigène', celui-ci 11c peut exister, que grâce aux 

droits prol eet curs. Nous entendons par lit : en temps normul, Si avant la guerre 
il n'y ava.t pas eu de droits d'entrée en Belgique sur les tabacs exotiques, l'in­ 
digène ne s'y serail pas cultivé. Produire du tabac à (i0 et 70 centimes le kilo 
n'est pas un métit'r qui peul faire vivre notre culture. Le prix. du tabac indigène 
se règle sur la moyenne du prix en consouuuatiou d'un bon tabac exotique, Or, 
actuellement Ic prix du tabac exotique est non seulement encore anormalement 
cher, en moyenne ä francs le kilo, muis encore il est grevé d'un droit ad valorem 
de t,O p. c .• c'est-à-dire que son prix en cousorumatiun devient 6 francs le kilo 
environ. 

L'industriel belge paiera donc au paysan qui lui offrira des tabacs indigènes 
Uil prix. qui se rapprochera de 6 francs diminué de 81) centimes perçus par l' ac­ 
cise, c'est à-dire fr. ä.20 le kilo. Avant la guerre, Ie paysan n'a jamais touché 
pour son tabac plus de fr. t .20 au kilo, droit d'accise compris. Il obtient donc 
aetuellement plus de quatre fois celle valeur. Simugiue-t-on l'eueouragemeut à 
la culture crue celle situauon provoque? Le Gouvernement veut-il~transförrner Ja 
Belgique eu uu vaste champ de tabac au détriment d'autres cultures indispen­ 
sables? 

Le haut prix des tabacs exotiques n'est-il pas déjà un stimulant suffisant pour 
animer l' ardeur des pro I ueteurs tie tabac en Belgique? 

Il e:--l certain que celte situation ne continuera pas toujours el qu'avec la 
baisse de 1a valeur des tabacs exotiques viendra Ia baisse du produit indigène. 
.Mais pourquoi le Gouvernement, en frappant de 50 pour cent « ad valorem n le 
produit exotique déjà s, cher, augmeute-t-il encore la grande valeur dunt jouit le 
produit national? 

Pour l'avenir, le projet du Gouvernement présente encore le mème danger. 
Par sou amendement fixant à '140 francs les 100 kilogs le minimum de droit 
<c ad valorem » ù percevoir, Ic Gou vernemeut faiL su pposer qu'r! considère comme 
I'exeeption les tabacs qui acquitteront ce minimum. Uonc, dans l'esprit du légis- 
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Iateur, 280 francs les IOO kilogs est un minimum probable pour_ ia valeur du 
tabac exotique. Celui-ci coûtera donc 280 1- UiO, soit 4!0 francs les 100 k ilogs 
en cousommation. En appliqu.iut Je ·priucipt• énoncé plus haut, nous pouvons 
conclure que la valeur de l'iudigeue sera il ce momeut-Ià de 1,20 francs moins 
80 francs, soit fr. ;i.40 Ic kilog, c'est-à-dire que Ic Got1verncment compte assu­ 
rer au planteur de tabac ù l'avenir un prix de fr. 3.40 Ic kilog, alors qu'avant 
la guerre celui-ci n'a jamais touché plus de fr. ·1.20 le kilog. Faut-il donc qu'une 
partie de Ia population qui a réalisé de grands profits pendant la guerre continue 
à s'enrichir aux dépens des consouuuutcurs P 

L(' haut prix des tabacs exotiques est déjit une protection suffisante pour la 
cult ure indigène pour que le Gouvernement ne songe pas ü l'augmenter encore. 
Eu maintenant Ic droit cc ad valorem » sur Ic produit brut étranger, Ic Gouver­ 
nement protège la culture imlig·ènc d'une façon non seulement injustifiable. mais 
encore dangereuse. 

Donc la seconde condition est trop bien résolue et si le Gouvernement 
2° ne porte pas ultenüe à la culture indigène.il l'encourage outre mesure au détri­ 
ment non seulement du consommateur belge~ mais encore d'autres produits plus 
utiles. 

5° La loi est-elle d'application factie et d'infraction ditflcile P 
li sutûru li' énumén-r quelq ues cas précis pour s'en rendre compte : 
a) Quelle est la voie à sui, re par l'importntcur qui possède dans tous les pays 

de production des comptoirs d'achat où il rassemble toutes les petites parties de 
tabac achetées à de nombreux producteurs étrangers à des prix différents en 
monnaies étrangères, en poids étrangers, el qui manipule, fermente, emballe, trie 
ses marchandises P Comment peut-il produire une facture qu'il ne possède pas, 
comment doit-il établir son prix d1: revient afin de donner au fisc toutes les 
garanties de contrôle possibles? La chose est tellement compliquée que des cou­ 
flits les plus préjudiciables au commerce viennent de se produire à Anvers et 
qui n'ont eu d'autres causes. Do grosses parties de tabac se trouvent toujours sur 
quai alors quelles sont débarquées depuis cinq ou six -emaines, le contrôleur ne 
parvenant pas à contrôler la déclaration ile l'importateur. 

Un petit négociuut de deuxième ordre ayant acheté en seconde main une 
partie de tabac Brésil de 200 balles cl l'ayant payée ;j f, ancs se présente chez Ie 
contrôleur pour dédouaner ses tabacs sur la hase de sa facture. Ses documents 
sont parfaitement en règle cl rien ne s'oppose à lui donner satisfuctiou. Aussi le 
controleur accepte sa déclaration. 

~lais un importateur de toute première main, travaillant sut· la base appliquée 
dans Ic paragraphe précédent arrive avec to,000 balles, importées dans les 
nu-illeures cnndirions pos-ibles, et sur la base de documents incontestables, prouve 
que !a marchandise lui revient quai Auvers à fr. 5.f►O le kilogramme. Dans 
quelle situation inextricable se trouve un contrôleur consciencieux! 

l!.,\t-n: ie vrix de revient qui doit seroir de btse? Alors, le pct il négociant aura 
payé fr. '2.;fü de droits quand son concurrent plus puissant ne paie que fr.! .75. 

Est-ce la ruleur dil iour ? .\lai:; le grand importateur soutiendra. sans qu'on 
puisse le contredire, que lui avec ses 1()~000 balles fixe la valeur du jour. C'est 
le devpir du grand importateur de foire baisser tes prix, d'apporter dans son pays 
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des marchandises au plus bas (H'ÎX possible et il ile prut t~lrt~ admis 1111 seul instant 
qu'une institution nationale puisse paralyser cet effort. 

llésuluu de cc conllit : des centaines ile mille kilogrammes tic tabac se trouvent 
sur quai il Auvers sans qu'on puisse les dédouuuer, exposés aux vuriatious 
uuunsphériques , au pillag<! et aux frais de vt-illi- qui atteignent ties sommes 
inseusécs cl pour IP p,t)'Cmcnt desquels des procè.~ sont eugagés. 

,:) Certuiues parties de tabac se composent tie tliffrrcnles classifications dont 
la va11~11r pr-ut varier <111 simple a11 dt'~cuple. Tonte la partie fi/,\lll't) sur la facture 
à un pr'ïx moyt'B, L1· d,;clarant IH'lll donc déclarer n'importe quelle quantité, 
ruèruc les plus ehi~res, ù s011 prix lllO)'Cll el dédouaner ainsi ce qui vaut 6, 7; 8, 
9 et IO sur la hase de 5 francs. Il réexportera alors les clnssilicatious qui ne 
valt-ut que 4, 3,;!'2 d ·l franc l't le lise sera lt;st;. Pout· prévenir cette fraude, il 
n'y a qu'un 111oyP11 théorique, c'est tic supposer au coutróleur une telle connais­ 
sauce de l'article tabac qu'il es: l·apahle d'estimer la valeur de chaque clnssiliea­ 
tiou conrpnrutivrrueut à l'ensr-urhle. Cette compétence n'ex iste nrèiue pas chez 
lu; tobncvonistes h-s plus expérimeutés, car s'ils sont capables pour quelques 
sortes qui entrent dans leur spécialités de faire un td travail, ils sont absolument 
iueumpétents pour toutes les variétés de tabac. 
d) Lorsque le moindre conflit intervient avec Ic coutrôleur , ou s'il s'agit 

simplement de fixer la valeur i, l'importntion, le négociant ituportateur est obligé 
d'apporter tous ses documents, sur lesquels se trouvent le nom de ses corrcspon­ 
dants, les prix exacts qu'il a payés, les commissions qu'il a dù accorder el ces 
documents, qui sont CP que l'importateur a 1k plus secret, entrent dans le domaine 
public. S'il ne s'nzissnit t]IIC d'une simple présentation des documents au con­ 
trôleur, qui est un haut fonctionnaire conscient de ses devoirs. Ie mal ne serait 
pas grund. Maïs en cas de conflit, ces documents doivent lui être confiés. Ils 
trainent fatalement dans -Ies bureaux. El si les indiscrétions ne proviennent pas 
de Ia douane, elles viennent fatalement des intennèrliuires. Un négociant ne peut 
pas toujours aller lui- même présenter ses documents. S'il devai: s'occuper de 
celle besogne, il 11e lui resterait guère tic temps pour faire autre chose. ll est 
obligé, puisque la douane l'exige, de les cnnlier à son expéditeur on transitaire. 
11 doit lui aeeorrler une confiance excessive et non seulement à l'expéditeur. mais 
encore à ses employés. Le secret lt~ plus intime de ses affaires, l'âme de ses 
affaires se trouve confiés à une série d'étrungcr-s. 
Peut-on affirmer qu'un tel système puisse satisfaire Ic commerce honnête? Ne 

doit-on pas chercher ù éviter des situntious aussi pénibles pour ceux qui y sont 
intéressés? Est-cc que de telles situation- ne doivent pas fatalement être la source 
tic conflits]' 

Si le commerçant dédouane sa marchandise, celle-ci porie des documents 
mentionnant les droits déboursés. N'Impnrtr qui sait calculer peut donc facile­ 
ment établir le prix qui a servi de base au dédouanement, r-t comme cc prix est 
presque toujours le_p1<x coûtant, tous les clients de l'itupurtuteur connaissent 
exaeterneut son prix de revient. Inutile d'insist-r sur I<' prrjudicc que cause un 
tel système aux. commerçants importateurs cl d'autant plus grarnl que certaines 
interprétations de chiffres sont souvent erronées <le la part des acheteurs. 
f) Une partie de tabac arrive ù Anvers. L'importateur dirige la moitié sur 
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entrepôt de Bruxelles et l'autre sm entrepôt d'Anvers. Deux contrôleurs doivent 
en estimer la valeur pour dédouauer le môme tabac. Anvers accepte le prix de 
580 francs pour '100 k ilogrammes, Bruxelles exige 490 francs les lü0 kilo­ 
grammes. l.'iurportaluur refuse le prix imposé par Ilruxelles. La marchandise 
est saisie. (Ce conflit existait à la date du (i juin '191 H.) Ce qui met Ic comble à 
l'absurdité du système, c'est que la marchandise qui es] arrivée en entrepôt de 
Bruxelles a subi un contrôle il Auvers où Ic prix de 580 franc, a été accepté par 
ie contrôleur d'Anvers. car il s'agissait d'établir un passe-avant à caution. Douc , 
la , ulcur acceptée ù An vers est majorée de plus de 2~ p. c. ù Bruxelles. Voilà 
deux contrôleurs qui se trouvent en conflit et qui émettent des avis absolument 
différents. S'ils ne s'entendent pas entre eux, alors qu'ils défendent les mêmes 
intérêts, comment ne doivent-ils pas entrer en conflit cuntinuel avec les inté­ 
ressés el même avec ceux qui sont les plus honnêtes. 

Que doit penser Ic client de l'importateur qui rrçoi] la même marchandise 
d' A.11 vers el de Bru xcllcs? Sur l' 11 ne 011 lui réclame fr. L 90 de droits, sur l'autre 
fr. 2.45. Il mettra ccrtaiuemcut en doute I'honuèteté de son vendeur. 

Il serail facile de trouver encore de nombreux exemples <le difficultés d'appli­ 
cation de la loi Nous ne voulons citer que les plus caractéristiques et nous 
pensons avoir fait sutû-auunent la preuve que la lui t>SI d'aP11licafùm di/ /icile 
et d'inf'raclion [acile, 

Reste la dernière condition à examiner, c'est-à-dire qu'il s'agit de savoir si la 
nouvelle loi est [aoorub!e à Lùulustr:« notionai«. 

Nous coucluons formellement par la uégntive , parce qu'une perception de 
droits proportionnée à la valeur d'un produit est un encuuragement à l'utilisation 
de produits dont le prix est réduit, donc une tendance à employer des produits 
défectueux. 

Ensuite. la ristourne des droits sur les produits destinés ~ l'exportation est 
presque impossible etnécessiie des recherches d'une complexité inouïe. L'industrie 
nationale devra renoncer à l'exportation, faute de pouvoir déterminer la ristourne 
des droits déboursés. •. 
Et, d'une .façon générale, le projet gou veruemcntul est mauvais, parce que, 

dans son application pratique, il est certain que, par les minimums imposés dans 
sou amendement, le principe « ad valorem )), qui doit être respecté, est complè­ 
tement sacrifié. Au point de vue de ce principe démocratique, le projet gouver­ 
nemental manque totalement son but. 

La Section centrale a pris conuaissauoe du projet présenté par le Syndical 
national des tabacs, organisme auquel sont affiliés un très grand nombre d' im­ 
portateurs, de cultivateurs, de fabricants el de détaillants. 

Voyons s'il remplit mieux les quatre conditions que nous jugeons indispen­ 
sables. 

1° .4ugmenter pour le Goure1·1ument les ressources provenant des droits 
sur le tabac. 

, L'amendement du Gouvernement déposé il la Section centrale fixe les mini­ 
mums de la perception ad valorem comme suit : 
Tabacs non fabriqués : Ecotés, t 80 francs les t 00 kilogs; 

Autres, UO 
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Inutile tie mentiunner les tabacs fa!J1 iqués, la quantité importée étant insi- 
1,;11 i liante. 

S1·11l le minimum dt> 140 Iruur-s sur li's tabacs (I 11011 frôlés » est i1 rdt>nir. 
C'est k seul qui pent i1ifh1('l!Ct'r le résullat final de faro11 mnrqua nto. 

Actucllernr-nt , à peiur- six. mois après I'armistie«, des t't'Hfaint•s de mill« kilogs 
d'exeeltcnt tabac acquittent un d, oit d'mtrfr 4Je ◄7;, francs les tOO k ilogs. De 
grosses quuntités tie tahac d'a ussi bonne tprnlilt! font route pour A11vt•1·s et 
couteront moins de 2,'-îO Iraucs les 100 kilog~. Ce!« vrut dire q11e dans 
q11e!r11//'S srmuiues tl1;j(/ le minim 11m d,, 140 [ra ne» les 100 kilogs deora être 
OP71liq11é. Il est certain que dans 1111 u11 la grosse majorité (les tabacs se trouve­ 
rout dans le n.èmc eus. Dès lors, on peut considérer les minin.um fixes ]HU' Ic 
(;ollre1·11r·1m•11l co111me dl' oëritoblc« droits spécifiq1u,.-:. 

Si l'iuteution des au leurs n partisans du non veau projet était tl,• combattre le 
hut priueipu! du Gouvernement en l'empèchuut tie trouver dans le tabac nue 
nouvelle cl importante ressource, ils se contenteraient d'approuver purement et 
simplrrnr-ut ce projrt qui ne peut produire sur fo hase de calculs précis que 
20,000,00[1 au maximum. 

Mais telle n'est pas leur intentiou. Ils comprennent, dans un sentiment patrio­ 
tique qui les place au-dessus de lems intérêts personnels immédiats, qu'il faut 
aider li, Gou\l'rtlt'll1t'.11l ù trouver les ressources raisonuuhles pos~hles dans un 
article qui peul encore les lui donner; voici ce qu'ils proposent : 

D'abord un droit spéciliqu« sui· le produit hrut est fabriqué CJUÎ touche ces 
produits ù l'entrée dans Ic pays. Ce droit spécifique correspond pour les tabacs 
bruts au droit 11d oalur. 111 prévu dans l'amendement du Gouvcmemcut ; il est 
fixé à fr. t .40. Le droit d'accise sur l'mdiuèue reste fr. 0 ~O uu kilog. Le droit 
spécifique sur le produit fabriqué est dei francs au lieu de t '2 francs que prévoit 
l'amendement du Gouverne.neut. Antérieurement, le droit sur les produits 
fabriqués était de 6 fru.-cs. Le projet conçu par le Syndicat national augmente 
ce chiffre de 1 franc à raison de l'augmentutiou prévue du droit sur les tabucs 
bruts (fr. i. 40 au lieu de fr. O.f>~)- 

1.a seule différence entre le nouveau projet préconisé et celui du Gouverne­ 
ment est en réalité purement théorique el consiste surtout à appeler minimum 
de droits ad rulorem ce qui en pratique ne sera qu'un droit spécifique pur cl 
simple. 
Sw· la b11s1• di- donnée» certoiu-s et indiscutables. on pent afllnner que dans 

un avenir rapproche. auopter le proj1•t du Gourernen,ent sous forme de mini­ 
mum au'< droits ad naluren) ou adopter le pl'(~jf'l de droits 8p,;cifiques, proposé 
clans Ic projet du Syndicat, aura puur ic (~ouvernemcnl exactement le même 
nis11ltal fi.1w11rùr. 

Mais le nouveau projet n'en reste pas là. Sur ce droit spécifique.Indispensable 
pour des raisons que nous examinerons plus loin, il t;relfe ensuite un nouveau 
d roit 11d ralonm sur Ic produit fabrique destiné à la consommation belge, cl ce 
nouveau droit devient une nouvelle source de revenus, plus abondante encore 
que le premier. 
Sur la hase ile calculs émanant de la Chambre syndicale des Fabricants de 

tabacs de Liége , le droit qui sera perçu sur le produit fabriqué à la sortie de la 
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fabrique belge apportera au Gouvernement un nouveau revenu de 2f> millions 
au moins. 
LI' nouveau proie! fait rendre au tabac plu~ du double de ce que le Gmt1J111'· 

ueinent pourrait espérer de so» propre projet. 
En adoptant donc le projet préconisé, le Gouvumement peul espérer de 40 â 

45 millions de [rauc« de l'impôt sur Ic tabac, alo;.s que de son projet. tians une 
période très prcehuine, 20 millions peuvent être considérés comme 1111 maximum. 

Le nouveau projet remplit donc parfaitement la première condition. 
Voyons maintenant la seconde condition : 
2° Ne 71as porter atteinte à la culiur« indigène. 
Avant la guerre l'indigène était protégé de ä;i centimes de droits flsoaux au· 

kilo, en comparaison avec les tabacs exotiques. Il est rationnel et patriotique de 
favoriser !a culture nationale, mais il faut le foire modérément. Le droit spécifique 
que préconise le nouvr-nu projet n'a d'autre but que de garder au produit indi­ 
gène la faveur dont il a besoin. Sans cette raison majeure, les auteurs ile ce 
projet n'auraient demandé qu'au produit fubriqué la totalité de l'impôt en res­ 
pectant intégralement la perception ml valorem. 

Donc la seconde condition est parfaitement remplie également et beaucoup 
mieux que dans le projet du Gouvernement, cal' fa faveur ne prend pas la pro­ 
portion d'un excès qui peut nuire à d'autres cultures intéressantes, sinon indis­ 
pensables. 

LR troisième condition à remplir est : 
5° D'être d'opplic11lioti facile et d'·in/raction d'i/fic-ile. 
L'application du nouveau projet présente, quant aux droits spécifiques, le 

minimum de dilllcultés. Plus d'évaluation difficile, plus de fraude facile. Un kilo 
est u11 kilo et autant de kilos c'est autant de fois 140 ou autant de fois 0.80. 

Pour cc qui concerne l'application du droit ad rnlorem sur le produit fabriqué 
(la bauderolle, en d'autres mots), cela devient plus difficile que d'appliquer un 
droit spécifique, mais i11fi11iment moins difficil1· quf d'applù1w-r uu droit ad 
valorem sur un produit brut. Rien n'est plus difficile que d'établir la valeur 
d'un tabac brut p1r estimation, et nous avons démontré plus haut que même la 
production de la facture authentique ne présente aucune garantie pour les lois 
de tahae se composant tk plusieurs classifications de valeurs rl1fférentes. 

Par contre, sur le produit fabriqué la chose devient infiniment plus aisée cl à 
Ja portée de n'importe quelle in telligcnce. E11 effet, le produit fabriqué doit 
porter son prix de vente inscrit sur l'emballage, il ne peul être vendu qu'à cc 
prix. N'importe qui sait lire peut contrôler. b facilité d'application du nouveau 
projet saute donc aux yeux. 

Il ne reste donc plus qu'à examiner si le nouveau projet : 
4° Favorise I'intluetrie nationale, e11, eneouraqeant la produetio» dr· [ubri­ 

cals de bonue qualité, qui peuvent facilement concourir su r (e marché 
mondial: 

Dans la perception de droits ad valorem sur le produit brut, comment Ic légis­ 
l_atenr peut-il s'iruagiuer la ristourne des droits sur te produit fabriqué en Bel­ 
gique el destiné à l'étranger? (Draw Back). Supposons un fabricant de cigares 
ayant d.ms sa fabrique dix sortes de tabacs à des prix. différents? Ces dix sortes 
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ont doue acquitté dix droits difléreuts proportionnels à leur I aleur respeel ive. 
Lorsqu'il faudru ristourner au Iu hrieant les droits sur les produits fabriqués, il 
s'agira de fixer le moulant des droits de chaque qualitè de tabac par quantité 
employée. Co111me11l éluhlir ce calcul de façon claire qui permette un contrôle 
sùr P La chose est d'une complication inûnie, Eu u11 mol, l'exportation de nos 
produits fabriqués devient quasiment impossible. 

Alors que dans Ic nou veau projet lu hauderolle ne visant que lu· cousornmatiou 
belge 11'inle1 viendra nullement dans Ic produit exporté, l'élément Ic plus 
diflicile à déterminer sv trouve donc écarté d'emblée dans Ic problème de fixer la 
ristourne nécessaire. li ne reste plus que la ristourne du droit spécifique ù 
établir et comme le taux est uniforme, grilce à la balance, l'opération devient 
d'une facilité enfuutine. 

Doue l'industrie nationale pourra faeilemeut exporter. Elle ne sera pas 
tracassée par les forumlitès dilllcullueuses d'un Draw Back irupussible ù étublir.' 
Elle pourra donc aisérneut lutter à l'étranger, où elle gardera sa place. 

Gardera-t-dle également sa bouue renouunéef Pourquoi pas? Pourquoi ne 
continuerait-clic pas de fabriquer aussi bivn et aussi bon que par Ic passé? Rien 
tians le 11011 veau projet ne vient la décourager. Pal' contre, Ic projet du. Gouver­ 
nemcnt,cn étahlissaut le droit ad calorem sur Ic produit brut , encourage l'intro­ 
duction de marchandises bon marché. l.e prix devient plus intéressant que la 
qualité et voilà le grand danger. Toute économie sur Ic prix se traduit par une 
nou relie économie de :>O p. c. sur les droits. Fatalement l'industrie natiouale duit 
souffrir d'un tel système. 

Le nonvnu projet est donc de beaucoup préférable à celui du Gouvernement. 
D'une façon générale, il lui est encore supérieur parce qu'il respecte beaucoup 

plus intégralement le principe démoerutique et rutionrul de la perception de 
l'impôt propurtiouuullement à la valeur do produit. Plus de minimum indispeu­ 
sable qui prive du bénéfice de la loi ad , alercm préeisément ceux que la loi 
veut favoriser. 

Il offre encore IP très grand avantage tfo permettre au Gnuvernement1 en cas 
de dèsillusiou tians Ir rendement de l'impôt ou en cas de nouvelles nécessités, de 
faire rendre it h1rlic'.c encore plus en 1w changeant rien an texte de la loi, mais 
eu changeant simplement quelques chiffres d,· la bauderolle. 

t:etlf.' législation, qui permet de réprimer fucilement Ioule fraudo, favorisera le 
commerce honnètcet lui perme li ra de se développer sans heurts. 

Les produits devnut porter le 110111 du fabrieanr el Ic prix 1k vente donneront 
au public le maximum de garantie. Aussi la masse de la population ne pourra 
qu'applaudir à la uouvelle loi. 

La Section een l raie,· examinant ensuite les modifications proposées par le 
Gouvcnwment ponr la perception de.--droits d'accise, a été amenée à proposer 
certains amendcnu-nts qui s'imposent par les raisons suivautes ; 

La culture industrielle du tabac a pris dans ces derniers temps, gr;_\ce à l'action 
iute.ligente des syndicats, une extension remarquable. Les plants ont été sélee­ 
tionués. Ic produit a gagné en n rôrue et e11 finesse et conquis la faveur du 
public. 

La culture domestique est restée la grande favorite des ouvriers de la cam- 



[ N° ~08. ] ( 10 ) 

pagne. Ell« est J' ohjl'l des soins les plus assidus : le 111ati11, ü midi, le soir, à 
chaque instant l.hrc, l'ouvrier visite sou carré de tabac; il en revient. rarement 
sans avoir pincé un n•jpt. n-drcssè une feuille, butté un plant. I.e tabac est po111· 

lui une plante de rève : di·s les prrmiers jours de ln plantation il en vante le 
rendement futur, la qualité, le parfum : Oil se dcuiaude si IP tabac avant sa 
récolte ne lui procure pas plus de jouissauce qu'au Iourneau de sa pipe. Il 
importe d'«·ncourag1•r ceuo cult ure, qui donne ù tant <le braves gens u11 peu de 
bonheur dans la vie. Aussi la Sedio11 ccutrale s'est-elle cfforeée de concilier les 
inlérèts du tise avec ceux tie la culture. 

Une chose, eu effet, importe au Trésor : toucher l'impôt sm· tout le tabac 
cultivé en Belgique. Ce but aL1ci111, l'ucl ion <lu lise doit cesser sous peine d'être 
taxée de vexatoire. 

Le projet du Gouvernement prévoit deux hases à l'i11,pôt : une hase pro vi­ 
soire, ö centimes au plant t'l u uc hase défluitive, SO centimes au kilog de tabnc 
sec. De ce double point de rue découlent quantité de meanrcs fiscales qui, 
strictement parlant, se justiliornicut si elles s'adressaient ù la seule grande cul­ 
turc, mais qui, appliquées à des mil tiers de cultures la plupart d'une centaine 
de plants, deviennent intolérables. 

Aux termes du projet, Ic planteur est astreint à quatre déclarations près Ic 
receveur des accises et évent uellement à 1111c cinquième. Cela est-il admissible 
polir la perception de droits de ~ ù 50 francs ? 
Il a paru plus pratique à la Section centrale de simplifier eeue procédure. 
La base provisoire de l'impôt a été adoptée comme hase définitive. Le plan­ 

teur déclarera le nombre de plants et paiera cinq centimes au plant. Si les 
intempéries de la saison viennent ruiner ses espérances cl l'obliger à détruire sa 
récolte en partie ou en totalité, il provoquera la constatation du receveur. 

Le droit étant basé sur Ic nombre de plants, il a paru pratique de reculer la 
date de la déclaration au ,ier juillet. A cette date, en effet, les plants n'ont pas 
encore acquis de valeur et la période critique de leur croissance est passée. 
Ultérieurement les réclamations c11 décharge de droits seront peu nombreuses et 
dues à des causes accidentelles. 
Le planteur apurera son compte de la ploutauon précédente en même temps 

qu'il fera la déclaration de la plantation nouvelle. Toute plantation domestique 
sera créditée des droits pendant un an. Aussi, tenant compte de la nécessité de 
faire supporter par tous, en ces heures difficiles, les charges fiscales, la Section 
centrale a réduit. dans une certaine mesure les obligatious auxquelles étaient 
astreints, dans le projet du Gouvernement, tes_ petits cultivateurs (culture 
familiale). 

Ces mesures sont de nature à rendre plus sympathique le nouveau projet. 
Messieur~, votre Commissiou cr1>il avoir procédé à un examen attentif et 

complet du projet de loi. 
Elle l'a fait avec le désir de donner au pays les ressources dont il a tant 

besoin pour l'œuvre de restauration nationale el avec la volonté de faire une 
œuvre forte et équitable. 
Elle attend la décision de Ia Chambre avec confiance. 

Le Rapporteur, 

Jos. BOLOGNE. 

Le Président, 

E. TIBB.A.UT. 
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Projet de loi. 

Droits d'entrée. 

Atrricrn P1um11m. 

( tt ) 

Les tu hues de toute espèce s011t 

soumis à un droit d'entrée de ~m P· c. 
ad nalorein, 

Ce droit est calculé sur la valeur 
au lieu d'origine 011 de Inhricatio n, 
c'est-à-dire sur la valeur 11tH'111,de en 
gros, augrueutée des frais tl'nnl.><11- 
1.ige et des frais de t rnnspu: t1 rl'as­ 
surnurr- et de couunissiou jusqu'au 
lieu de dédouancmcut. 

Ain:. i. 

S {e1•• - La valeur meu tiouuée 
dnus la déclurnriuu doit êtr c justi­ 
fiée : 

1 ° Sauf les exceptions q 11e Ic Mi­ 
nistre des Finances 1·uo-c convenir, 

t n / 
par la production d'une copie de la 
facture se rapportant aux tabacs im­ 
portés, cette copie devant ètre certi­ 
fiée conforme par l'ex prdilcur et par 
le destinataire, même quand celui-ci 
charge nu mandataire des Ior mal itès 
de détlouunement. 

2° Si la douane le requie-rt, par 
I'exhibiljou de la faetnre originale 
et, au besoin. par <'t'llt• des livres et 
correspondances commerciales, tant 
du dèclarant (JtH', Ic cas échéant, du 
drst inn tair-e. Toutefois, les recher­ 
ches dans les livres ou currespou­ 
dances ne peuvent avoir lieu que 
sur autorisation spéciale du Direc- 

Wetsontwerp. 

tnvoerrechten. 

An'I'llŒL Él~N. 

De tabak van alle soort wordt aau 
een iuvoerreclit vau tJO t. lt. der 
waarde underwurpcu. 

Dil recht wordt berck entl volacns " de waarde ICI' l'laatse , au oorsprong 
of vau vei vaardigiug, dat wil zeggen 
volgcus de normale waai-de i11 't 
groot., vcruieerth-rd met de kosten 
van verpakking en met dekosteuvan 
vervoer, vuu verzekering en van 
connuissie lol op de plaats van ver­ 
telling. 

ART. 2. 

S L - De waarde vermeld in de 
aangifte dient te worden bewezen : 

-1° Behoudens de uitzonderingen 
welke de .Minister uuodig acht, door 
indiening van een afschrift der reke­ 
uing die op de ingevoerde tabak. 
betrekkiuj; heelt, dit afschrift die­ 
nende dooi· den bestemmeling echt 
te worden verklaurd, zells wanneer 
lnatstgernelde eenen gevolmachti~de 
met. de pll'e,.;YOJ'lllell der vertelling 
belast. 

~0 Indien de toldienst het ver­ 
eischt, door vertoon der norsprou­ 
kelijke rekening eu, desnooù.s, door 
dat der boeken cri brief wisseling 
van koophandel, zoo wel van den 
aangever als, desgevallende, van 
den bestemmeling. Nasporingen in 
tie boeken of bi ief wi!.->selin~ mogen 
echter alleen gedaan worrlen mits 
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DROITS SPÉUIFIQUES I SPECIFIEKE RECHTEN. 

1. Droits d'entrée. 

AtlTICt:fi: l'UEl\lllm. 

1. Invoerrechten. 

Les druit s d'entrée sui· les tabacs 
sont fixés cu11111w il suit : 

TAnAc-; F.\11RrQuss : i° Ciq<ue, l'i 
cigu n-tten. 700 /1ë1111·s les 100 kiloys. 

°:2" .Liure« '!J C01J1pris les extraits 
de tabac (1waiss) ,2..50 [runes [,,s 100 
kiloqs. 

'f ,\ll,\CS NON FAIIHIQl!ÉS : f O h'côté.'i, 
155 [ruu cs tes 100 kilos]«. 

~0 Autres y compris les ctile.-1 de 
tabac et les succedune« de tabac, 1.40 
[runes les 100 kiL09.~. 

Ces d I oits <:mnpre11nn1t t,, droit 
d'accise, r111i est fixé û 80 [rtnu:s les 
100 kilcqrumuu«. 

EJmSTE Al\1'1 KlH .. 

ÛP iuvocrrcchtcu op tabak wor­ 
den b"111rnld als volgt : 

BllwEUK11, TABAK : 111 Sigareu en 
siqarette«, 70U / ruuk pti1· 100 kilog1·. 

2° Andere, m»t iuhe111·ip uan de 
tuboksextrueu-n (in-ais.-.), 250 [rank 
per 100 kiloqr, 

ÛtŒEWEHl{TE TAnAK : t O Gestripte 
tab-tk, 155 [ranlc pe1· 100 kilogr. 

2° Andere, met inbrgrip van de! 
lo bak~.'if eleu e11 tabakssurrocaten, 
140 (rn11k /}11' 100 kiloqr, 
In deze rechten is begnpen .ltrt 

aceijnsr. ch', dat 071 80 (1·1111k per 
100 kilogrnm is bepaald. 
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Projet de loi. 

teur pruviucial des contributioua 
directes, douanes et accises, et par 
les soins de Ionctinnnnires du grade 
de contrôleur au moins. 

§ 2. - Même après la libération 
des marchandises d pendant un an 
à partir de la date de la déclaration. 
les recherches Ja11s les livres et cor­ 
respoudanees peuvent être effec­ 
tuées par l'Adrni11islratio11 et cc avec 
les mè mes effets. au regard des péna­ 
lités édictées par l'art iele 51 que si 
elks avaient été pratiquées au cours 
du dédouanement. 

§ 5. - Celui qui est obligé légale­ 
meut à tenir une comptabilité et des 
livres est présumé les avoir en sa 
possession. 

ART. 5. 

§ te'. -A défaut par les intéressés 
de produire les justrfications ou de 
Ia isser elfrd ucr les recherches visées 
à l'article 2, la douane peul suspeu­ 
dre l'accomplissement des forma­ 
lités et, au besoin. faire placer les 
marchandises: comme si elles n'é­ 
laient pas déclarées, sous le ré~ime 
du chapitre Xll de !a loi gènérule du 
26 août -18~2. 

S 2. - Si l'administration établit, 
au moyen d'éléments certains, que 
Ja copie de Iarture dont il est ques­ 
tion à l'nrtiele i ne correspond pas 
à l'original ou que le destinataire 
s'est entendu avec le vendeur pour 
fixer des prix fictifs duns le Lul d'in­ 
duire la douane en erreur, la con­ 
fiscation de la marchandise est 
prononcée. 

Wetsontwerp. 

<'fil bijzondere machtiging van den 
provincialen Bestuurder der recht­ 
streek-che lwlasli11ge11, douanen en 
accijnzen, eu door de zorgen van 
ambtenaren hebbende ten minste 
den Kraud van controleur. 

§ 2. - Zelfs nadat de goederen 
zijn vrijgegeven en gedurende één 
jaar ingaande met de dagteckeuing 
der aangifte k111111e11 de nasporingen 
in de boeken en briefwisseling door 
het Bestuur worden gedaan, eu 
zulks met dezelfde gcvolge11, ten 
aanzien dei· onder artikel 3 bepaal­ 
dc straffen, alsof zij tijdens de ver­ 
tulliug plaats grepen. 

§ 3. - Degene die wettelijk ver­ 
plicht is eeue comptabiliteit eu boe­ 
ken te houden, wordt geacht dezelve 
in zijn bezit te hebben. 

AtlT. 3. 

§ t. - \Vorden tic bewijsstukken 
door de belanghebbenden niet ver­ 
strekt, of laten deze de onder arti­ 
kel 2 bedoelde nasporingen niet 
verrichten, k.111 de toldienst de ver­ 
vullrng der plt'egvormen schorseu, 
en desnoods, de goederen, alsof zij 
niet aangegeveu waren, onder re­ 
giem van Hoofdstuk XII der alge­ 
meeue wet van 26 Augustus l 8~2 
doen plaatsen. 

§ 2. - De koopwaar wordt ver­ 
beurd verklaard wanneer het Be­ 
stuur, door middel van stellige ge­ 
gevens, _bewijst, <lat het rekenings­ 
afselmft, waarvan sprake onder 
artikel 2, niet met het oorspron­ 
kelijk stuk overeenstemt, of dat de 
bestemmeling zich met den ver­ 
kooper heeft verstaan om, tut mis­ 
leiding van den toldienst, verzonnen 
prijzen vast ,., stellen. 
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E11 01111'(', 11: 1k~ti11ataire, ,1111s1 
q11c son mnud atn ire ('\ 1·1,tod si 
c,•111i-ci s'est rr-ndu <·0111pli1·e dt• sou 
cnmmct tnut. 1•11<:om·(•11l une peine 
rl'emprison11emc11I. de huit jours ü 
u11 mois e~, sr.Iidairr-meut , une 
amende égale au décuple des droits 
fraudés. 
Les pt'ines prévucs ;'1 l'alinéa qui 

précède sont t·11<!0111·m·s par le 111an­ 
dataire s'il s'est liv ré. à son profit 
exclusif et à l'insu de son commet­ 
tant, à des munœuvres frauduleuses 
en v ue d'altérer ou de dissimuler la 
valeur exacte il comprendre dans la 
déclaration. 

AnT. 4. 

Si la valeur déclarée est juuéc 
insuflisaute par la duuuue, celle-ci a 
le droit de réclamer une déclaration 
supplémentaire jusqu'à concurrence 
de la valeur déterrninée par elle. 

L~, deruaude de l' Admiuistrntiun 
est notifiée par écrit au tlédarant. 
par le contrôleur des douanes. 

Ain. ä. 

§ ter_ - L'impnrtuu-ur qui souscrit 
la déclaration sup plernenlaire récla­ 
mée acquitte iuunè.liatement ie sur­ 
plus des droits dus. 

$ 2. - Il 11'e11ro11rl aucune p(:na­ 
lite si le supplément de valeur 
n'atteint pas 10 p. c. de la valeur 
primitivement déclarée. Dans le cas 
co nt rai re, il est passible d 'une 
ameml.-, qui ne peut dépasser Ic 
quintuple des droits fraudés. 

Wetsontwerp. 

Bov-ndio« vrrhrure n de bestem­ 
mt·ling~ nlsmcde zij11 mogt•lijkc !-!C­ 

volrnuchtiudc, indien deze zich md 
zijnvn lastgever 11wdeplichtig- heeft 
gc111aakt, 1·e1w gevallgenisstraf van 
acht dagen tol één maand 'eu, soli­ 
dairlijk, eeue geldboete gelijk aan 
tienmaal de gl'~lok1•n rechten. 

Do ge, o lmaehtig dc hcloopt de 
011d1•r het voorgaand lid voorziene 
straffen wanneer hij, uitsluitend ten 
eigen Late en buiten medeweten van 
zijnen lastgever, bedr.eglijkc han­ 
dding-en h1 dt geplee.~d om de juiste, 
in de aa11g1fte a:111 te duiden waarde 
te vervalschen of te verhelen. 

ÀltT. 4. 

Wordt de a~ngegt~ven waarde 
door den tnldienst te laag geacht, 
zoo heeft deze hel recht om een 
aauvullende aa11giflt' te vorderen 
tot heloop vau <le waarde vnstue­ 
steld door d1\11 gt·meld1·r1 dienst. 

Dt• cnntrokur dt·1· rluunne-u ~,~eft 
den uunzevcr scluiftr-lijk l)l'ricl1l , an 
de vcmlcring v.111 hei Beheer. 

AnT. ä. 

§ 1. - ne invoerder die de ge­ 
vorderde nanvu llcude aangifte ou­ 
dcrschrijft, hdaalt onmiddellijk <Ic 
versehuldimle verhoo •• ins van rech- rn ~ r, 
ten. 

§ 2. - Hij-bdoopt. ~renc straf in­ 
di1·11 dt· waardelcrhoogir:g niet 
t O t. h. ,·a11 de oorspronkelijk aau­ 
gegcVl'II waurrle bereikt. In het le­ 
~e11overgestrlde geval, is hij straf­ 
baar met eene geldboete die het 
vijfvomlie bedrag der ontdoken 
rechten niet mag overtreffen. 
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AnT. 6. 

Si l'importateur refuse de sous­ 
eri rc , dans les cinq jours après la 
notification prévue par l'article 4, la 
déelarutiou supplt'•menlaire réula­ 
mée, le lil ige est porté devant le 
collège créé par l'article 7. 

Aur. 7. 

§ 1•r. - Il est institué. duns cha­ 
cun ties chefs-lieux de province, un 
collège d'expertise chargé Je sla­ 
tuer, e11 cas de litige, sm· la valeur 
des tabacs importés. 

Des éd1antillon:; cachetés par Je 
déclarant el par la douane lui s011L 
soumis, avec le procès-verbal de la 
contestation et le mémoire ou toutes 
pièces justificatives lfUC la douane 
ou l'jmportateur ont la faculté d'y 
joindre. 

S 2. -- Le collège est composé de 
deux experts désignés l'un par le 
déclarant, l'antre par le chef local de 
la douane du chef-lieu. 

Si les experts ne se mettent pas 
d'accord sur la fixation de la valeur 
des tabacs, il est adjoint au collège 
un juge consulaire, à désigner par le 
Présideut du Tiibunal de commerce 
sur requête 1lu chef local de la 
douane. 

§ 5. - Les experts doivent être 
choisis en tenant compte des res­ 
trict ions spécifiées par les articles 44. 

Wetsontwerp. 

ART, 6. 

Wanneer de invoerder weigert 
hi 1111en de vij r dagen na de ouder 
artikel 4 voorziene kennisgeving, de 
~evordel'dc aanvullende aar1gif1e 
le onderschrijven, wordt het geschil 
gebracht voor het College ingesteld 
bij artikel 7. 

ART. 7. 

§ t. - ln elke provinciehoofd­ 
plaats wordt een College van schat­ 
ting ingesteld dat, in geval van ge­ 
schi 1, gdast i:; uitspraak le doen 
oml 1·c11t de waarde der iugevoerde 
tabak. 

Stalen, gt>zegehl door den aan­ 
gever e11 door den toldienst, wurden 
aan dit. College voorgt•legd met het 
pruees-verbaal van het geschil en 
met de memorie of alle h-wijsstuk­ 
ken welke de toldienst of de invoer­ 
der de vrijheid hebben daarbij te 
voegen. 

§ ~- - Het College is sarnenge­ 
steld uit twee deskundigen, welke 
de eene door den aangever en de 
andere door den plaatselijken tol­ 
overste der hoofdplaats worden aan­ 
gewezen, 
Wanneer de deskundigen het niet 

eens worden omtrent de waarde­ 
bepaling der tabak, wordt aan het 
College een consulaire rechter foe­ 
gcvot'g<l, die, op verzoek van dea 
plaatselijken toloverste, door den 
Voorzitter der Rechtbank van koop­ 
handel wordt aangewezen. 

§ 3. - De deskundigen dienen te 
worden gekozen met inachtneming 
der voorbehoudingen bepaald bij ar- 
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285 et 510 du Code de procédure 
civile. 

§ 4. - ~\vont d'entrer en fonc­ 
tions, les experts prêtent, devant h· 
Président du Tribunal de première 
instance, Ic serment suivant : 

c.< Je jure de me prononcer sur les 
» affaires qui me sont soumises en 
» toute conscience, sans acception 
>> de personne et d'après les dispo­ 
» sitious de la loi, et de gal'dcr le 
» secret sur toutes constatations se 
» rattachant aux litiges. " 

Un arrêté royal fixe la rémunéra­ 
tion des ex perts. 

§ !S. - Les frais d'expertise sont 
à charge de la par-tie succombante, 

Quand une déclaration comprend 
différents postes sujets à contesta­ 
tions et qu'il y est attribué par le 
collège des estimations différentes, 
les unes favorables, les autres défa­ 
vorables à chacune des parties, les 
frais sont répartis à charge de l'une 
et de l'autre au prorata des valeurs 
admises. 

. ART.8. 

S I". - Si Ie collège constate 
l'exactitude de la valeur-déelarée par 
l'importateur, il est alloué à celui-ci, 
sauf Ic cas où la marchandise a été 
libérée sous caution conformément 
aux dispositions de l'article i ·l, une 
indemnité de retard sur Ic pied de 
l'article CZ44 de Ja loi générale du ~6 
août i82'2, calculée au prorata du 
nombre de jours courant à partir de la 

Wetsontwerp. 

tikcleu 4-i, 285 (•n 510 van het Wet­ 
boek van burgerlijke rechtspleging. 

§ 4. -Alvo,.ens hun ambt te aan­ 
vaarden, leggen de deskundigen, in 
handen vau den Voorzitter der 
Rechtbank van eersten aanleg, den 
volgenden eed af: 

« Ik zweer over «Ic sake» die aan 
» mijne beoordeeling worden ouder­ 
» ,yorpen, naai· mijugeweteu.zouder 
» aanzien des persoons, en volgens 
» de bepalingen der wet, uitspraak 
•> te doen, en omtrent al hetgeen in 
» verband met de gt•schillen bekend 
» mocht worden, het geheim le be­ 
)> waren.» 
Een koninklijk besluit bepaalt de 

bezoldiging der deskundigen. 
§ :;. - De kosten vau schatting 

zijn ten laste van de verliezende 
partij. 
Wanneer eene aangifte verschil­ 

lende posten behelst, wuarouureut 
geschil is ontslaan, eu daaraan door 
het College verschillende waarden 
worden toegekend, die <le eeue voor­ 
dcelig, de andere uadeelig zijn aan 
elk der partijen, worden de kosten 
verdeeld ten laste van de eeue en 
van de andere partij naar evenredig­ 
heid van de aaugenomeu waarden. 

Au. 8. 

§ f. -Indien door fiel College wordt 
vastsresteld dat de waarde door den n ' 
i,. voerder aangegeven, juist is, 
wordt aan laatstgemelde. behoudens 
het geval dat de koopwaar overeen­ 
komstig de bepalingen vau artikel i 1 
mits borgstelling vrij werd gegeven, 
ecue vcrgoetling voor oponthoud toe­ 
gekend: op voet van artikel 244, tier 
algemeene wet vau 26 Augustus _ 
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Wetsontwerp. 

date de la no tificatiun dont il est 
question à l'url icle 4. 

§ ~- - E11 eus de declarutinu i11- 
exacte, les droits d'entrée suut pcl'­ 
çus sur la valeur déterminée par le 
collège. 

§ 5. - Si, d'après la décision in­ 
tervenue, la valeur des marchan­ 
dises excède de iO p. c. ou plus la 
valeur déclarée, l'importateur est 
passible d'uue amende qui ne peut 
dépasser le décuple des droits frau­ 
dés. · 

§ 4. - Aucune amende n'est ap­ 
pliquée en eus de sous-évaluallon 
n'atteignant pas 10 p. c. 

ART. 9. 

Le collège doit rcndr c sa décision 
dans les 1.ä jours de la naissance du 
litige quand les experts ont seuls à 
intervenir, et dans les 50 jours lors­ 
que~ par suite dt> désaccord entre 
les experts, u11 juge consulaire doit 
êl re appelé connue arbitre. 

A1rr. -1 O. 

§ -f e. - Les um emles dout il est 
question aux urtieles 5 et 8 sont 
fixées en rapport avec la gravité dl'S 
fai1s par ie i\'linistre <les Finances 
ou, dans les limill's qu 'i] fixe, par le 
Ui recteur provincial, Ic recours en 
ce qui couccrue la péndité derneu­ 
raut ouvert aux importateurs devant 
uu Conseil du Contentieux institué 
auprès du Département des Fi­ 
nances. 

-1822, berekend naar verhouding 
vau het getal Jagen ingaande met 
de da,•tetkeninlT der k euuisueviua M t, b t, 

waarvan sprake onder artikel 4. 
~ 2. - Ingeval van onjuiste aan­ 

gifte worden de invoerrechten ge­ 
heven van de waarde door het 
Colkge bepaald. 

§ 3. - Indien, volgens de ge­ 
wezen beslissiuz de waarde der 1")1 

goederen met 10 t. h. of meel' de 
uansreuevcn waarde overtreft is de ~ V , 

invoerder strafbaar met ecne boete 
die het tienvoudig bedrag der ge­ 
sloken rechten niet mag te boven 
gaan. 

§ 4. - Geeuc boete wordt. toege­ 
past wanneer de le weinig uauee- . ., 
geven waarde niet fO t. h. bereikt. 

AnT. 9. 

Het College moet zijne beslissing 
. rellen Linnen de rn dagen 11a het 
ontslaan van het geschil wanneer de 
deskundigen alleen moeten tus­ 
schen komen, e11 binnen de 30 dagen, 
wanneer ten ge,·olge vau ouee­ 
nigheid tusschen de deskundigen, 
een consulaire rechter als scheids­ 
man moet aangesteld worden. 

ART. iO. 

§ 1. - De Loeteu waarvan sprake 
ouder artikelen 5 en 8 worden, vol­ 
(rens de zewichtiuheid der zaak ::, :, /") , 
vastgesteld door den .Mi11ister van 
Financiën, of, biuueu de door hem 
bepaalde grenzen, do.ir den pro­ 
viuciulen Bestuurder, de i.ivoerdcrs . 
hebbende het recht tegen de straf 
in verhaal te komen voor eeueu 
Raad voor betwiste zaken, ingesteld 
hij het ~linisterie van Finaucièn, 
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§~--Le Conseil du Contentieux 
est composé d'un président choisi 
parmi les magistrats de la Cour· d'ap­ 
pel de Bruxelles, d'un négociant en 
tabacs désigné par le Tribunal de 
Commerce de la même ville el d'un 
fonctionnaire du Département des 
Finances. 

Les décisions du Conseil sont sou­ 
verames. 

Un arrêté royal fixe la rémunéra­ 
tlou des membres du Conseil du 
Ccntentiéux. 

ART. H. 

i\loyenna11t caution fournie à la 
satisfaction du receveur des douanes 
pour les droits supplémentaires 
réclamés et pour l'amende éven­ 
tuellement due, I'importateur peut 
être autorisé à disposer de tout ou 
partie des tabacs en litige. Toute­ 
fois, cette autorisation n'est accor­ 
dée que si la valeur peut être déter­ 
minée soit d'après des échantillons, 
soit au vu d'une partie seulement 
des marchandises. 

ART. 12. 

§ J0r. - Eu cas de non-payement 
des droits supplémentaires, de 
l'amende el des frais, au plus tard 
duns les cinq jours tie la nol ilication 
de la décision du collège, et sauf 
opposition signifiée dans le même 
délai au directeur provincial en vue 
du recours visé dans la finale de 
l'article JO, les marchandises peuvent 
être vendues par la douane. 

Wetsontwerp. 

§ 2. - De llaa<l voor betwiste 
zaken bestaat uit ccnen vourzitter 
gekozen onder de magistraten van 
het Hof "an beroep te Brussel, uit 
eeneu handelaar in tabak aange­ 
wezen door de Rechtbank van 
koophandel derzellde stad, en uit 
eenen ambtenaar van het Departe­ 
ment van Financiën. 

Debeslissingen van den Raad zijn 
onherroepelijk. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
hczol<ligiug der leden van <leu Haad 
voor betwiste zaken. 

ART. if. 

Mits borgstelling ten genoegen 
van den toloutvauger voor de gevor­ 
derde aanvullende rechten en voor 
de desvoorkomend verschuldigde 
boete, kan aan den invoerder wor­ 
den toegelaten geheel of gedeeltelijk 
te beschikken over de tabak waar­ 
omtrent geschil beslaat. Maar die 
toelating wordt slechts dan ver­ 
leend, wanneer de waarde kan 
worden bepaald, hetzij volgens 
stalen, hetzij op zicht van een 
gedeelte slechts der goederen. 

ART. i2. 

§ 1. - Ingeval van niet betaling 
der aanvullende rechten, der boete 
en der kosten, ten laatste binnen de 
, ijf dagen na de kennisgeving der 
beslissing van het College, en be­ 
houdens verzet beteekend binnen 
hetzelfde tijdsbestek aan den pro­ 
vincialen Bestuurder met het oog 
op het verhaal bedoeld in de slot­ 
bepaling van artikel ·10, kunnen de 
goederen door den toldienst ver­ 
kocht worden. 
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Il en est dt> même si l'impor­ 
tuteur, après avoir souscrit une 
déclaration supplémentaire, n'a pas 
effectué dans les cinq jours le paie­ 
ment du surplus des droits dus cl, le 
eus échéant, de l'amende. 

§ 2.-Lepl'Oduit de Invente, après 
déduction des droits supplérucn­ 
tuires, de l'amende et des frais, est 

. tenu à la disposition de l'ayant-droit 
pendant trois aimées à partir du 
jour de la vente. 

§ 5. - Si le solde disponible n'est 
pas réclamé dans le délai fixé, il est 
définitivement acquis au Trésor. 

Droit d'accise. 

AuT. i 5. 

Les tabacs indigènes, qu'ils soient 
destinés à être consommés par le 
planteur lui-même ou par auuui, 
sont passables d'un droit d'accise 
perçu à raison de 80 centimes par 
kilogrnmmc de tabac sec récolté. 

Dans le hut de sauvegarder les 
intérêts du Trésor, le planteur est 
soumis à une taxe de garantie cal­ 
culée à raison de f> centimes par 
plant de tabac. 

Wetsontwerp. 

Hetzelfde geldt indien de invoer­ 
der, na eene aanvullende aangifte 
te hebben onderschreven, de ver­ 
schuldigde verhoogde rechten en, 
bij voorkomend geval, de boete 
hiuncn de vijf dagen niet heeft 
betaald. 

§ '2. - De opbrengst van den ver­ 
koop, na aftrek der aan vullende 
rechten, der boete en der kosten, 
wordt, gcdu1·ende drie jaar te reke­ 
nen van den , erkoupdng, ter be­ 
schikking van den rechthebbende 
gehouden. 

§ 5. - Indien het beschikbaar 
saldo binueu liet bepaalde tijdvak 
niet wordt opgevorderd, komt het 
onherroepelijk aan den Staatsschat 
ten goede. 

Accijnsrechten. 

AuT. -15. 

Iulandsche tabak, dat zij weze 
bestemd om te worden verbruikt 
door den piauler zelf, of door an­ 
deren, wordt onderworpen aan een 
accijnsrecht ~eheven op voel van ' ;:, 

80 centiem per kilogram ingeoogste 
droge ta bak. 

Ter vrijwaring van de belangen 
der Schatkist wordt den planter 

• eeue waarborgtaxe opgelegd, here-. 
kend op voet van f> centiem per 
tabaksplant. 
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Il.- Droits d'accise. 

ART. 2. 

§ jer_-Lt'S tabucs i:idigène-., qu'ils 
soien t clesl i nés à èt re cons, rn més par 
le planteur lui-même 011 par autrui, 
sont passibles d'uil droit d'accise 
perçu à raison de 80 centimes pat· 
kilogramme de tabee récolté pom· 
Les tabacs prove11a11l de culture com­ 
prenant plus de mille plants et de 
5 ren times pm· -plant pour les tabacs 
prooenau! de cultures moindres. 

§2.- Dans le but tic sauvegarder 
les intérêts d11 Trésor, le pluute nr 
d'uu nombre s11périe11rá nulle plants 
est soumis à uur tux e de garantie 
calculée à ruisen de ~ centimes 
par plant de tabac. 

Tekst door de Midcleuafdeelingvoorgesteld. 

II. - Accijnsrechten. 

Ain. 2. 

§ 1.-lnlandsche tabak, bestemd 
om le worden verbrnik t, hetzij door 
den planter zelf. hetzij door ande­ 
ren. wurrlt onderworpen aan een 
uccijusrecht , gt•hcven op voet van 
80 centiem per kilogram ingeoogste 
tabak cooi· tabak 9Ptvonuen op ta­ 
boksoeldrn met meer dan duizend 
planten en van 5 centiem per plant 
vo01· tubak gewonnen op tabaks­ 
velden van minderen omvaug. 

§ 2. - Ter vrijwaring van de 
belangen der Schatkist, wordt den 
planter urrn meer dan duizend plan­ 
teu ceue w:tarliorgtaxc opgelegd, 
berekend op voet vau ~ centiem 
per tabaksplant. 
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Wetsontwerp. 

Aur, i4. 

§ 111r. - Toul planteur tie tabac 
est tenu de faire au bureau des 
accises dans le ressort duquel les 
terres sont situées, une déclaration 
de culture indiquant la situation 
exacte de chaque plantation et le 
nombre de plants qui s'y trouvent. 

S 2. - Cette déclaration doit être 
fuite avant Ic 1er juin ou dans les 
huit jours dt! la plantation si celle-ei 
a eu lieu postérieurement à celle 
date; elle mentionne si Ie tabac 
récolté est destiné à la vente ou à la 
consommation du planteur. Le Mi­ 
nistre des Finances prescrit le mo­ 
dèle de celle déclaration. 

§ 5. - Lorsqu'une culture est 
faite de telle manière que des clôtu­ 
res, des récoltes ou d'autres obsta­ 
cles empêchent de l'apercevoir de la 
voie publique, la déclaration doit en 
faire mention expresse cl donner les 
indications voulues pour que les 
employés puissent trouver la plan­ 
tation. 

ART. H>. 

§ ter. - La quantité de tabac ré­ 
snltaut de la déclaration faite en 

ART. 14. 
§ f. - Ieder tabaksplanter is 

gehouden ten kantore der accijnzen 
in welks gebied de gronden gelegen 
zijn, eeue tceltaungitte te doen, 
welke de nauwkeurige ligging van 
elke plan te rij eu het getal tabaks­ 
planten die zich daarop bevinden, 
aanduidt. 

§ 2. - Deze aangifte moet gedaan 
worden voor 1 Juni of binnen de 
acht dagen na het planten, indien 
dit na dien datum heeft plaats ge­ 
had ; zij vermeldt of de geoogste 
tabak bestemd is tol verkoop of tot 
verbruik door den planter. De Mi­ 
nister van Financiën schrijft hel 
model dezer aangifte voor. 

§ 5. - Wordt eeue teelt aldus 
gedaan dat afsluitingen, gewassen 
of andere hinderpalen beletten de­ 
zelve van op den openbaren weg te 
bemerken, dan moet de aangifte 
zulks uitdrukkelijk vermelden en 
de noodige aanwijzigingen verstrek­ 
ken opdat <le beambten de planterij 
kunnen vinden. 

ART. H,. 
§ f. - De hoeveelheid tabak 

welke blijkt uit de in uitvoering 
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§ 5. -· Le plant euï: d'un nombre 
de mille plants ou moins sern tenu 
d'acquiflet· le droit à l'épuq1'e fixre à 
l'art iele 3. 

ÁRT. 5. 

a) Tout planteur de tabac est tenu 
de foire soit e11 personne, suil 7,m· la 
poste au bureau des accises daus Ic 
ressort duquel les lenes soul si­ 
tuées, une declarutiu» de culture 
indiquant la situation exacte de 
chaque plantation et le nombre de 
plants qui s'y trouvent. 

b) Cette déclaration doit être 
faite avant le J•r_juillel ou dans les 
huit jours de la plantation si celle-ci 
a eu lieu postérieurement à cette 
date; elle mentionne si le tabac 
récollë est. destiné à la vente ou à la 
consommation du planlt>ur. Le Mi­ 
nistre des Finances prescrit le mo­ 
dèle de cette déclarer ion qui sera 
mise à la disposition du planteur 
aux bureaux des receoeurs et aux 
maisons co111111 uuules, 
Par exception; cette mwée~ la dé­ 

claration devr« être fi1ite dans la 
quinzaine qui suivra la prouwlg,i­ 
tion de la lui. 

c) Lorsqu'une culture est faite de 
telle manière que des clôt ures, des 
récoltes ou dautres obstacles em­ 
pêchent de l'apercevoir de la voie 
publique, la déclaration doit en foire 
mention expresse et do1111c1· les in­ 
dications voulues ponr· que les em­ 
ployés puissent trouver la planta­ 
tion. 

AuT. 4. 

§ l cr. Le nombre de plants ou, ln quan­ 
tité de tabac résultant de la déclara- 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld . 

§ 5. - De plante» va1t duizend 
7,/anteu uf minder is cerplielü, hel 
recht le betalen up den bij artikel 3 
bepaalden tijd. 

AnT. 5. 

li) Elke tahnksplauter is gehou­ 
den, hetzij pe,· ...• oonliik : hetzij 
doorde post, ten kantore der accijn­ 
zen, in welks gebied de gronden 
gelegen sijn, eene tedtaangiftc te 
doen, welke de nauwkeurig ligging 
van elke planterij en het getal 
tabaksplauteu , die zich daarop be­ 
vinden, aanduidt. 

b) Deze aangifte moet gedaan 
worden vóór 1 Juli of binnen acht 
dagen na het planten, indien dit na 
dieu datum heeft plaats gehad ; zij 
vermeldt of de geoogsle tabak 
bestemd is tot verkoop of tot ver­ 
bruik door den planter. De Minister 
van Financiën schrijft het model 
dezer aangifte mor, 'Welk ter be­ 
schikking van den ptanle1' zijn zal 
ten kantore ·van de ontotmqers of 
op de gemeentehuizen. 
Bij uitzoudeJ·ù19 dient, dit jaa,·, 

de tumqi] te le worden gedaan binnen 
veertien dagen na de llf'kuwliging 
der wet. 

c) Wordt cene teelt aldus gedaan 
dat afsluitiugen, gewassen of andere 
hinderpalen beletten dezelve van op 
den open baren weg te bemerken, 
dan moet de aangifte zulks uitdruk­ 
kelijk vermelden en de noodigc 
aanWIJZlllgen verstrekken opdat 
de beambten de planterij kunnen 
vinden. 

ÁRT. 4. 

~ f .Het qetal planten of de hoeveel­ 
heid tabak, welk. blijkL uit de ter 
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exécut ion de l'article (,f. est i11sc1·i11~ 
a11 110111 d11 planteur dans 1111 compie 
tenu par le receveur des ucrises. 
Cett« quantité de t uhne c~t eulcu­ 
lée i1 raison d1: i kilogramme par 
f(j plants déclarés, snuf ù opérer 
éveutucllcrue u t ia décharge vist't' au 
§ fer ile l'artiele 16. 

Le Gcuverueruent peut.s'il le juge 
nécessaire, modifier ln proportion 
indiquée à l'alinéa <tui précède. 

§ 2. - Au plus tarti le il)1' dé­ 
cembre de l'année de la récolte, Ic 
planteur est tenu dt• déclarer la 
quantité de tabac sec réellement ré­ 
coltée. La d ifféreucc en plus existant. 
éventuellement entre cette quantité 
et celle déjà inscrite au compte c11 
vertu du § fer, est portée ù cc 
compte comme prise eu charge s11 p­ 
plémentaire. 

§ 5. - Une caution est exigée 
lorsque le montant de la taxe de 
garantie, augmentèe éventuellement 
de celui des droits résultant dt' la 
prise en charge supplémentaire 
prévue au § 2, s'élève à plus de 
!00 francs. 

§ 4. - Le compte doit ètre apuré 
au plus tard le jer août de l'année 
qui suit celle <le la récolte. 

§ ä. - Le A'linistre des Finances 
arrête le modèle du cornptP, en rè­ 
gle la tenue et fixe la manière dom 
il doit être apuré. 

Wetsontwerp. 

van artikel 1/i, gedane aangifte, 
wordt gehoekt op nnam van den 
planter, in e<'IH' rekening door den 
outvunuer der accijnzen gehouden. 
Deze hoeveelheid Inbak wordt D<'­ 
n•kend op vorl vau i kilogram per 
-l(j aang,-gt'vcn planten, behoudens 
clesvool'komc11d de hij § 1 van arti­ 
kel IIi.bedoclde ufsclu-ijviug te doen. 

De He0·eerin° 1111w indien zij dit 
::, l") ~· 

noodig acht, de i11 hd vourgaundc 
lid aangeduide verhoudiging wij­ 
z1ge11. 

§ "2. -- Uiterlijk op f December 
van hvt oogsljuar is de planter ge­ 
houden de werk.-lijk iugeuogste hoe-' 
veelheid dl'O"e tabak aan le neveu ::, n , 
liet verschil is meer <lat dcseeval- n 
leud mocht bestaan tusscheu deze 
huevevlhcid en diegene reeds op de 
rckenius zeboekt krachtens S j n ll ' ,, ü , 

wui-dt als aanvullende aanslag op 
deze rekening gebracht. 

§ 5_ - Borgtocht wordt vereiseht 
wanneer het beùrag van de waar­ 
borgtaxe , desvoorkomend verhoogd 
met dat van de rechten, welke voort­ 
spruiten uit den aanvullenden aan­ 
slag voorzien onder § 2, { 00 frank 
overtreft. 

§ 4. - De rekening moet uiter­ 
lijk op -1 August us van het jaar vol­ 
gende op dat der inoogsting aan­ 
gezuiverd worden. 

§ ti. - De Minister van Finan­ 
ciën stelt het model der rekening 
vast, regelt het houden daarvan en 
bepaalt de manier waarop zij moet 
aangezuiverd worden. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

lion faite en exécution de l'art iele 3, 
est inscrite au 110111 duplantcur duns 
un compte tenu ptll' Ic receveur des 
accises. Celle quantité tic tabac est 
calculée à raison de 1m kilogramme 
par -16 plants déclarés, saufà opèrr r 
éventuellement la décharge visée au 
paragraphe premier <le l'article ~- 

Le Gouvernenwnt peut, s'il le juge 
nécessaire, mudifier la proportion 
indiquée à l'alinéa qui précède. 

§~.Au plus lard, le te• décembre 
tic l'année de la récolte, Ic planteur 
de 7,lui1 de mille 7Jla11/s, est tenu de 
déclarer la quantité <k tabac sec 
ré-tl Ieme nt récoltée . La difléreuce eu 
plus existant' évéutucllement entre 
cette quantité el celle déjà inscrite 
au compte en vertu du paragraphe 
premier, est portée à ce compte 
comme prise en charge supplémen­ 
taire. 

(La suite comme à l'art. 15 du pro­ 
jet de toi). 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld 

uitvoering van artikel 5 gedane)· aan­ 
gifte,wordl ~ehtwk11op uuum van tien 
plnuter, iu 1·e11c rekening dom· den 
ontvanger tier accijnzen gehouden. 
Deze hocveclheidtebak wordt here­ 
kvud op voet vun I k ilogrnm per f 6 
aangegeven planteu, mits men, bij 
voorkomend gevul.de bij § 1 van ar­ 
tikel 5, bedoelde afschrijving doet. 

De Begeering kan, indien zij 
dit noodig acht, de in het voor­ 
gaande lid aangeduide verhouding 
WIJZlgen. 

§ 2 .. Uilcrlijk op l December van het 
oogstjaar is de planter v1tt1 meer dan 
duizend 1ila11ten gehouden, de wer­ 
kelijk ingeoogste hoeveelheid droge 
ta Lak aan te gevcu. Het verschil in 
meer, dat dt•sgcvallend mocht be­ 
staan tusscheu dez~ hoeveelheid en 
di1•gene reeds op <le rekening ge­ 
boekt krachtens § t, wordt als aan­ 
vullende aanslag op deze rekening 
gebracht. 

(Het overige zooals in art. 15 van 
het wetsontwerp.) 
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Projet de loi. 

À.RT, -16, 

§ l er, - Décharge partielle ou to­ 
tale de l'impôt peut être accordée, 
en cas de dégâts occasionnés à la 
récolte, 
ll en est de même lorsque le rede­ 

vable a détruit lui-même sa plan­ 
tation totalement ou partiellement. 
La partie détruite est exempte de 
l'impôt. 

§ t. - l.e .Ministre des Fiuauces 
détermiue les conditions à remplir 
et le mode à suivre pour l'obtention 
de celte décharge. 

ART. 17. 

Le tabac vert ne peut être trans­ 
porté qu'en destination des séchoirs, 
greniers ou autres lieux de dépôt 
des planteurs. 

A.R.T. 18. 

{ 5~) 

Wetsontwerp. 

ART. 16. 

§ f. - Gedeeltelijke of geheele 
afschrijving van de helasting ma~ 
verleend worden in geval van schade 
aan den oogst veroorzaakt. 

Dit geldt ook wanneer de belas­ 
tingschuldige zelf zijne planterij 
geheel of gedeeltelijk heeft vernield. 
Hel vernielde gedeelte wordt van 
de belasting vrij gesteld. 

§ 2. - De Minister van Financiën 
Lepaalt de voorwaarden te vervul­ 
len en de regelen in acht te nemen 
tot het bekomen dezer afschrijving. 

Le planteur est tenu, huit jours au 
moins avant tout enlèvement de 
tabac sec du lieu de dépôt, de re­ 
mettre au receveur. des accises du 
ressort Ie documen t destiné à cou­ 
vrir la sortie de la marchandise; ce 
document doit mentionner, entre 
autres, la date à laquelle l'enlève­ 
meut aura lieu. 

ART. 19. 

Les tabacs indigènes non fabri­ 
qués sont admis en entrepôt fictif ou 
en entrepôt particulier aux coudi­ 
tions à déterminer par le _Ministre 
des Finances. 

ART. 17. 

Groene tabak mag slechts ver­ 
voerd worden met bestemming naar 
de drogerijen, zolders of andere 
bewaarplaatsen van de planters. 

ART. -t8. 

Ten minste acht dagen vóór eiken 
uitslag van droge tabak uit de be­ 
waarplaats, is de planter gehouden 
aan den ontvanger der accijnzen van 
het gebied het bescheid over te leg­ 
gen, dat den uitslag der koopwaar 
moet dekken; dit bescheid moet, 
onder meer, den datum vermelden 
waarop de uitslag zal geschieden. 

ART. i9. 

Inlaudsche onbewerkte tabak 
wordt in fictief stapelhuis of in par­ 
ticulier stapelhuis toegelaten op de 
door den Minister van Financiën te 
bepalen voorwaarden. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

ART. !S. 

Décharge partielle ou totale de 
l'impôt peut être accordée en cas de 
dégâts occasionnés à la récolte ou 
de destruction partielle ou totale par 
le redeuable. Pour bénéficie» de cette 
décha1'gc, le planteur sera tenu avant 
l'enlèvement des planes de prévenir Le 
receoeur, soit verbalement, soit par 
écrit. Dans la huitaine de cette notifi­ 
cation le 1·ecevem· fera les constata­ 
tions et prendra les dispositions néces­ 
saires pour assurer la destruction des 
plants. Passé ce délai, Le planteur att1'a 
la libre jouissance de sa terre et la 
décharge des droits lui sera acquise 
conformément à sa déclaration. 

ABT. 6. 

(Comme à l'art. 17 du projet de 
loi). 

Ain. 7. 

(Comme à l'art. f 8 du projet de 
loi). 

[ N° 208. ] 

ART. 8. 

(Comme à l'art. 19 du projet de 
loi). 

Tekst door de M1ddeuafdeeling voorgesteld. 

ART. ö. 

Gedeeltelijke of geheele afschrij­ 
ving van de belasting kan worden 
verleend in geval van schade veroor­ 
zaakt aan den oogst of van gedeelte­ 
lijkeo/ qeheeleuerniet i_q ing doorden be­ 
lastinqplichtige. Om up dezea/sclœij- 
1.,iny atmspruuk te hebben, is deplauter 
oerpliclu, róór het ioeqnemen der 
planten, den ontvanger hetzij mon­ 
d1:!i11 g, hetzij sclwiftelijk le waar­ 
selunoeu . llinnen acht dagen na deze 
1rnanclmwi11g doe! de onl'vanget de 
waarnemingen I u neemt /tij de mua­ 
treqelen; die uoudig zijn om de ver­ 
nietig iug der planten te verzekeren: 
LVa dil tjdsv1:1·loopbescltikt de planter 
vriJelijk ouer zijnen grond en heefi 
hij aanspraak op de afschrijving der 
'rechten oi1eree·nkomstig zijne aan­ 
gif~e. 

ART. ö. 

(Zooals in art. 17 van het wets­ 
ontwerp.) 

ART. 7. 

(Zooals in art. 18 van het wets­ 
ontwerp.) 

Ae.T. 8. 

(Zooals in art. f 9 van het wets­ 
ontwerp.) 
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Projet de loi. 

( 34 ) 

Aa.T. 20. 

§ f •r. - Les fabricants peuvent 
obtenir, moyennant caution, Uil 

crédit de six mois pour le paiement 
de l'accise. 

S 2. - Le terme de crédit prend 
cours à partir du dernier jour du 
mois pendant lequel les documents 
de prise en charge ont été délivrés. 

§ 5. - Le ·ru inistre des Finances 
détermine les modes de prise en 
charge et de décharge du compte 
de erédi t-à-termes. 

Circulation et détention des tabacs. 

AaT. 2f. 

§ t.11r. - Les tabacs non fabriqués 
ne peuvent être transportés d'un 
endroit à un antre du royaume que 
sous Je couvert de documents vala­ 
bles, consistant, suivant le cas, en 
acquits d'entrée, quittances d'ac­ 
cise-, passavants, passa van ts-à-eau­ 
tion, délivrés au nom du destinataire 
de la marchandise. 

S 2. - Le Gouvernement est 
autorisé à prendre lea mesu res né­ 
cessaires pour assurer- la régularité 
de la détention ou du transport des 
tabacs non fabriq ués. 

Dispositions g-énér&les. 

ÁRT, 22. 

Les dispositions générales de la 
loi du 26 août ·1822, celles de la loi 
du 6 avril {843 sur la répression 
de la fraude, celles lie la loi du 

Wetsontwerp. 

ART. 20. 

§ i. - Mits borgtocht kunnen de 
fabrikanten een crediet van zes 
maanden bekomen voor de betaling 
vau den accijns. 

§ 2. - De crediettermijn gaat in 
op den laatsten da~ van de maand 
waarin <le bescheiden van aanslag 
werden verstrekt. 

§ 5. - Oe Mini~ter van Financiën 
bepaalt de wijzen van aanslag en van 
afschrijving der rekening van ere­ 
diet op termijnen. 

Vervoer en voorhanden hebben van 
tabak. 

ART. 21.. 

§ i. - Onbewerkte tabak mag 
van de eene plaats van het Rijk naar 
de andere slechts vervoerd worden 
onder dekking van geldige beschei­ 
den bestaande, naar het g<>._fal, uit 
invoerbewijzen, accijnskwijtschrif­ 
ten, geleibrieven, borggeleibrievcn, 
uitgegeven ten name van den bestem­ 
meling der koopwaar. 

§ ,. - De Rl·geeriug wordt ge­ 
machtigd de noodige maatregelen te 
treffen om de regelmatigheid van 
het voorhanden hebben of van het 
vervoer der onbewerkte tabak te 
verzekeren. 

Algemeene bepalingen. 

ABT, 22. 

De algerneene bepalingen der wet 
van 26 Augustus t82'2, die der wet 
vau 6 April ,t845 op de beteu­ 
geling der smokkelarij, die der wet 
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Texte proposé par la Seotion centrale, 

Anr. 9. 

(Comrr.e à l'art. 20 du projet de 
loi). 

A1lT. ro. 
(Comme à l'art. 21 -du projet. de loi.) 

A.aT. 1 L 

(Comme à l'art- 22 du projet de loi.) 

Tekts door de Mi~denafdeeling voorgesteld 

AnT. 9. 

(Zooals in art. 20 van hel wets­ 
ontwerp.) 

ART. 10. 

(Zooals in art. 2i van het wets­ 
ontwerp.) 

ART, H. 

(Zooals in art. 22 van hef wets­ 
ontwerp.) 
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Projet de loi. 

( 56 ) 

4 mars i 846 sm· 1 es entrepôts cl 
celles de la loi du 6 août 18,19 sur 
le transit modifiée par les lois du 
5 mars i8ö1 el du { cr mai 18ä8, 
sont applicables aux planteurs, né­ 
gociants, fabricants, débitants ou 
autres détenteurs de tabacs, en tant 
qu'elles ne sont pas modi liées pa1· la 
présente loi. 

Aa·l' • .23. 

Le Gouvernement est autorisé à 
prendre des . mesures spéciales de 
surveillance en vue d'assurer la per­ 
ception des droits d'entrée, d'accise 
et de licence en matière de tabacs. 

Les planteurs, négociants, fabri­ 
cants, débitants et entrepositaires 
sont responsables des contraventions 
commises duns les locaux leur ser­ 
vant de lieux de dépôt ou de fabri­ 
cation. 

AllT. 2ä. 

§ ier. - Les agents de l'Adminis­ 
tration des contribntious directes, 
douanes et accises sont chargés du 
recensement des plants de tabac sur 
pied; ces agents, de même que les 
employés assermentés de Ia com­ 
mune: ont accès dans tous les en­ 
droits où sont cultivés des tabacs, 
dans les séchoirs, greuiers ou autres 
lieux de dépot des planteurs, ainsi 
que dans les locaux où s'exercent le 
commerce, la fabrication ou le débit 
des tabacs. 

~ 2. - Toute opposition aux opé- 

Wetsontwerp. 

van 4 Mn art f 846 op de stapelhui­ 
zen en die der wet van 6 Augustus 
1849 op den doorvoer, ~ewijzigd bij 
de wetten van 5 Maart t8öt en van 
t Mei l8f58, zijn toepasselijk op de 
planters, handelaars, fabrikanten, 
slijters of andere personen die tabak 
voorhanden hebben, voor zooveel 
zij bij deze wet niet gewijzigd 
worden. 

ART. 23. 

De Rcgeering wordt gemachtigd, 
buitengewone toezichtsmaatregelen 
te tretîenom de heffing der invoer-, 
accijns- en vergunningsrechten in 
zake tabak te verzekeren. 

Aa'I. 24. 

De planters, handelaars, fabrikan­ 
ten, slijters en entrepositariseen zijn 
aansprakelijk voor de overtredingen 
begaan in de plaatsen welke hun 
tot berging of bewerking van de 
tabak dienen. 

ABT. 2~. 

§ i. - De agenten van het Beheer 
der rechtstreeksche belastingen, 
douanen en accijnzen zijn belast met 
de telling der te velde staande ta­ 
baksplanten; gemelde a gen ten, even­ 
als de beëedigde beambten der ge­ 
meente hebben toegang tot al de 
plaatsenwaar tabak verbouwd wordt, 
tot de droogcesten, zolders of andere 
bergplaatsen, alsmede tot de lokalen 
waar tabakshandel, -bewerking of 
-slijterij wordt gedreven. 

§ 2. - Elk verzet tegen de ver- 
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Texte proposé par la Section centrale. 

ART. J2. 

(Comme à. l'art. ~2 du projet tie loi.) 

ART. !5. 

(Comme à l'art. 24 dn projet de loi.) 

ART, f-4-. 

(Comme à l'article 2:'> du projet <le 
loi). 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld· 

ART. i2. 

(Zooals in art. ~2 van het wets­ 
ontwerp.] 

ART. f5. 

(Zooals in art. ~4 van het, wcts­ 
ontwerp.) 

ART.U. 

(Zooals in art. ~5 van het wets­ 
ontwerp.) 
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rations prévues au présent art iele 
est considérée connue refus d'cxer- 
C!Cl'. 

Pénalités. 

ART. 26. 

§ 1•r. - Est puni d'une amende 
égale au décuple des droits Iraudés , 
le redevable qui omet de faire la dé­ 
claration de culture prescvite par 
l'article 14 ou qui indique inexacte­ 
ment dans cette déclaration le 110111- 

hre Je plants de tabac qu'il est tenu 
de soumettre à I' impôt.Cette ameuue 
ne sera pas inférieure à 200 francs si 
la plantation est faite de manière 
tJUC des clôtures, des récoltes ou 
d'autres obstacles empêchent de 
l'apercevoir de la voie publique, 

~ 2. - Les droits dus sur les 
plants de tabac 11011 déclarés sont 
immédiatement exigibles. 

§ 3. - Les dispositions (}UÎ pré­ 
cèdent sont applicables au redevable 
(JUÎ, avant d'avoir fait la déclarutiun 
prescrite par lar+icle 14~ enlève tout 
ou partie des plants lie tabac de sa 
culture pour les utiliser à la eonsom­ 
matiou. 

§ 4. - Si les éléments mauqueut 
pour fixer le nombre de plants en­ 
levés celui est établi sui· le -lîc,t Je ' t 
500 plants par are, 

ART. 27. 

§ f •r. - Tout transport ou toute 
détention de tabacs non couverts 
pa1· des documents valables entraîne 

Wetsontwerp. 

richtingen voorzien bij dit artikel 
wordt nis verhindering van umbts­ 
uitoefeuing beschouwd. 

Straffen. 

AnT. 26. 

§ f. - Wordt gestraft met eene 
boete gelijk aan het lien vou1lig be­ 
drag del' ontdukeu rechten, de schat­ 
plichtige die verzuimt de L,ij arti­ 
kel 14 voorgeschreven teeltaungifte 
te doen, of die in deze aangifte het 
~etal der tabaksplanten, welke hij aan 
de belasting moet onderwerpen, 
ouuauwkeurjg opgeeft. Deze boete 
bedraagt niet minder dan ~00 frank, 
indien de beplanting derwijze is ge­ 
daan dat afsluitingen, gewassen of 
andere hinderpalen beletten dezelve 
van up den openbaren weg te be­ 
merken. · 

§ 2. - De rechten verschuldigd 
wegens niet aangegeven tabaksplan­ 
ten zijn onmiddellijk invorderbaar-. 

§ 5. - Voorgaande bepalingen 
zijn toepasselijk. op den schatplich­ 
tige die, alvorens de bij artikel f4 
opgdegde aa11~ifte le hebben ge­ 
daan, al de tubaksplauteu or een 
gedeelte der tabaksplanten van zij ne 
teelt wegneemt om ze tol verbruik 
aan te wenden. 

§ 4.-Ont.bl'eken de gegevens om 
het getal der weggenomen planten 
vast te stellen, dan wordt. <lit be­ 
rekend op voet van 500 planten pct· 
are. 

ART, 27. 

§ L- Elk vervoer of voorhanden 
hebben van tabak, niet gedekt door 
geldige bescheiden, brengt de toepas- 
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Texte proposé par la section centrale. 

AnT. -m. 
(Comme ù l'udicle 26 du projd tie 

loi e11 remplaçant aux §§ toc l'l 5 ln 
mention de l'article -14 par celle de 
l·a,•ticle· 3.) 

A:llT. 16. 

(Coinme à l'article 27 du projet àe 
loi). 

Tekst door de Middenafdeelingvoorgesteld 

(Zooals in art. 26 V8!1 het wets­ 
ou twerp, mits, in §§ 1 en 5, de mel­ 
ding van artikel 14 wordt vervangen 
door die van artikel 3.) 

ART. !6. 

(Zooals in art. 27 van het wets­ 
ontwerp). 
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l'application des articles 19 el 2~ à 
2;5 de la loi <ln 6 avril -1845 sur la 
répression de la fraude. 

§ 2. - Les substitutions, man­ 
quants, excédents ou autres irrégu­ 
larités de celte nature, constatés 
lors de l'enlèvement des tabacs, eu 
cours de transport ou à destination, 
tombent sous le coup de l'article 2;5 
de Ja loi du 6 août 1849 sur Ic tran­ 
sit. 

§ 5. - Toute contravention aux 
dispositions du § 2 de l'art. 5 de la 
loi du t7 avril ·1896 est punie de la 
eonliscntiun des tabacs trouvés dans 
les magasins, fabriques ou débits, 
et d'une amende égale au douhle 
droit de licence exigible. 

§ 4. -· Si le recensement des 
séchoirs, des entrepôts fictifs ou des 
entrepôts particuliers révèle un 
mauquant nu un excédent dépassant 
20 p. c. de Ju balance du compte, il 
est dû une amende égale au décuple 
du droit d'accise affèrent nu man­ 
quant ou à l'excédent. 

Toute la quantité trouvée en trop 
est, c11 outre, inscrire au débit du 
compte. 

Aar. 28. 

§ 1 'I' f' I' - , er. - out re us l exercice et 
toute coutruvention pour laquelle il 
u'i-st pas édicté d'amende par une 
dispnsitiuu spéciale de la présente 
loi s0111 punis d'une amende de 
-1,000 :1 ~,000 francs. 

§ t. - Iudépeudammcnt des 
amendes encourues, les droits frau­ 
dés sont toujours exigibles; les tabacs 

Wetsontwerp. 

sing mede van de artikelen ! 9 en 22 
tot 25 der wet van 6 April f845 op 
de beteugeling der smokkelarij. 

§ ~- - De indeplaatstellingen, 
tekorten, overschotten or andere 
soortgelijke onregelmatigheden van 
dien aurd , bij <le wegneming van de 
tabak, tijdens het vervoer of ter 
bestemming vastgesteld, vallen on­ 
der de toepassing var. artikel 2fS der 
wet van 6 Augustus !849 op het 
vervoer. 

§ 5. - Elke overtreding van de 
bepalingen van§ 'l van artikel 5 der 
wet vau 17 A1>ri 1 '1896 wordt ze- l, 

gestraftmet verbeurdverklaring van 
de tabak gevonden in de maga'."' 
zijnen, fabrieken of slijterijen, en 
met eene boete gelijk aan het dub­ 
bel invorderbaar vergunninsgrecht. 

§ 4. - Doet de opneming in de 
droogeesten, fictieve of particuliere 
stapelhuizen een tekort of een over­ 
schot ontdekken, dat 20 °/o van de 
balans der rekening overtreft, dan is 
eenc boete verschuldigd gelijk aan 
het tienvoudig beth-ag van het 
accijnsrecht in verband met het 
overschot of tekort. 

Gansch de te veel bevonden hoe­ 
veelheid wordt daarenboven op 
het debet van de rekening geboekt. 

ART. 28. 

S 1. - l~lke verhindering van 
ambtsuitoefening eu elke overtre­ 
ding, waarvoor geene boete wordt 
voorzien bij een bijzondere bepaling 
dezer wet worden uestraft met eenê 

' c) 

boete van 1,000 tot ~,000 frank. 
§ 2. - Benevens de heloopen 

boeten, zijn de ontdoken rechten 
steeds invorderbaar; de tabak en, 
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Texte proposé par la Section centrale. 

AaT~ -17. 

(Comme à l'art. 28 <tu projet de loi.) 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld. 

Atn·. f7. 

(Zooals in art. ~8 vau het wets­ 
ontwerp.] 
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et èveutuelh-ment les ustensiles sont 
saisis et confisqués. 

AnT. 29. 

§ .fer. - Les J)<'l':HlllllCS dénorn­ 
mécs à l'art. ~31 d(' l:i loi g,;nérale 
du 20 auùl ·t8:t2 qui 011t corrompu 
ou tenté de corrompre 1111 cru ploye 
dt• l'Ad1ui11i~tratio11, soit directe- 
11H:11l, soit par l'Iutcrméd iaire d'un 
de leurs agents ou d'un tiers, sont 
passibles, outre les pénalités édic­ 
tées par l'art. 2~2 du Code pénal, 
duue amende de 10,000 francs au 
profit du Trésor. 

Au. 50. 

$ ·lor. - Les amendes ci-dessus 
sont doublées en cas de deuxième 
infraction constatée dans les trois 
ans, alors même que le coutreve­ 
nanl aurait été admis :\ arrêter par 
transaction les suites du premier 
procès-verhul. Il en sera de même 
lorsque les faits se passent dans un 
local non compris dans la déclara­ 
tion de profession, dans ce cas il 
est encouru en outre un emprison­ 
nerneut <le 5 mois à 2 ans. 

§ 2. - Les dispositions des arti­ 
cles 229 et 25t de la loi générale 
précitée sont applicables, le cas 
échéaut, aux pénalités édictées par 
le présent article. 

ART. 51. 

Toute contravention aux mesures 
prises soit par le Gouvernement, 
soit par le Hinistre des Finances, en 

Wetsontwerp. 

bij voorkomend geval, de gereed­ 
schappen worden in beslag genonicn 
en verbeurdverklaard , 

AnT. 29. 

§ 1. - De in artikel 25-l der 
algemeene wet van 26 Augus­ 
tus { 82-2 opgenoemde personen, ,lie 
ceueu beambte van hel Belu-er;'] zij 
rechtst reeks, 'l zij dool' bemiddeling 
van een hunner ,igcntcn of van 
eencn derde, omgekocht hebben of 
getl'acht hebben om te koopen , zijn 
strafbaar, buiten de straffen Lij 
art , 2äi van het Strafwetboek 
vastgesteld, met eene boete van 
10,000 frank ten bate der Schatkist. 

ÁRT. 50. 

§ 1. - De hierboven voorziene 
boden worden verdubbeld bij een 
tweede overtreding binnen drie 
jaren vastgesteld, zelfs dan wanneer 
de overtreder werd toegelaten, de 
gevolgen van het eerste proces- 
, verhaal door een vergelijk te stuiten. 
Dit geldt ook, wanneer de feiten 
voorvallen in een lokaal, dat in de 
aangifte van beroep niet begrepen 
is; in dit geval wordt daarenboven 
eene gevangenisstraf van 5 maand 
lot 2 jaar toegepast. 

S 2. - De bepalingen van de ar­ 
tikelen 229 .en 251 van voormelde 
algemeeue wel zijn, bij voorkomend 
geval, toepasse lijk op de straffen bij 
hel tegenwoordig artikel opgelegd. 

ART. 51. 

Elke overtreding van de maat­ 
regelen getrolfon, 't zij door de 
Rt:geeriug, 't zij door den :Minister 
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ÂRT. 18. 

(Comme à l'art. 29du projet de loi.) 

ÁRT. -f9. 

(Comme à l'art. 50 du projet 
de loi.) 

AaT. 20. 

(Comme à fart 51 du projet 
de loi.) 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld 

ART. 18. 

(Zooals in art. 19 van het wèls­ 
ont w erp.) 

ART. {9. 

(Zooals in art. 50 van het wets­ 
ontwerp.) 

A11.T. 20. 

(Zooals in art. 5f van het wets­ 
ontwerp.) 
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exécution des prescriptions de lu 
présente loi et non spécialement 
visée dans les articles qui précèdent, 
est punie d'une amende d(~ ~0() à 
2,000 francs. 

Ain. 3i. 

Les dispositions de l'article 9 de 
la loi du 3t mai i888 concernant la 
eoudamuution couditinunelle ne sont 
pas applicables eux infractions pré­ 
vues 'par la présente loi. 

Dispositions transitoires. 

ABT. 55. 

Tout détenteur de tabacs non fa­ 
briqués provenant de la récolte de 
19t8 ou de récoltes antérieures et 
qui n'ont pas acquitté le droit. d'ac­ 
cise doit en faire la déclaration 1nu· 
écrit au bureau des accises du res­ 
sort endéans les huit jours, à partir 
de la mise en vigueur de la présente 
loi, et acquitter en même temps le 
droit de 80 francs par 100 kilo­ 
grammes. 

Le Ministre des Finances prend 
les mesures d'exécution nécessaires 
pour assurer le paiement du droit 
visé à l'alinéa. qui précède. 

ART. 54. 

Quiconque fournit des renseigne­ 
meuts inexacts dans la déclaration 
prescrite pal' l'article 53 ou omet tie 
remettre cette déclaration dans le 
délai fixé, est puni d'une amende 
égale au décuple du droit fraudé, 
indépendamment de la confiscation 
des tabacs. 

Wetsontwerp. 

van Financiën, Ier uitvoering van de 
voorschriften dezer wet, en niet hij­ 
zonder voorzien bij de art ikelen die 
voorafguan ~ wordt gestraft met eenc 
boete van 200 tot 2,000 frank. 

AuT. 52. 

De bepalingen van artikel 9 der 
wel van 5f Mei 1888 betreffende de 
voorwaardelijke veroordeeling zijn 
niet vau toepassing op de overtre­ 
dingen voorzien bij deze wet. 

Overgangsbepalingen. 

ART 55. 

Eenieder die onbewerkte tabak, 
voortkomende van lien oogst van 
1918 of vau vorige oogsten, voor­ 
handen heeft en het accijnsrecht 
niet betaald heeft, moet daarvan 
schriftelijk aangifte doen ten kan­ 
tore der accijnzen van het gebied 
binnen acht dagen na het in wer­ 
king treden dezer wel en terzelf­ 
der lijd het recht van 80 frank 
per :100 kilogram betalen. 

De .Minister van Financiën treft 
de noodige uitvneringsmaatregelen 
om debetaling van het recht bedoeld 
in het voorgaande lid te verzekeren. 

ART. 54,. 

Al wie in de aangifte, voorgeschre­ 
ven hij artikel 55, onnauwkeurige 
inlichtingen verstrekt of verzuimt 
binnen den gestelden tijd deze aan­ 
gifte te doen, wordt gestraft met 
eene boete gelijk. aan het tienvoudig 
bedrag van het ontdoken recht, on­ 
verminderd de verbeurdverklaring 
van de tabak. 
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ART. 2i. 

(Comm~ à l'art. 52 du projet 
de loi.] 

ART. 22. 

(Comme à l'art. 55 du projet de 
Ioi.) 

AR'I'. 13. 

(Comme à l'art. 54 du projet de 
loi en remplaçant la mention de 
l'article 55 par celle tie l'article 22.) 
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Al\T, 21. 

(Zooals in art. 52 van het wets­ 
out werp.)) 

AnT. 22. 

(Zooals in art. 55 van het wets­ 
outwerp.) 

Au. 25. 

(Zooals in ut. 54 van het wets­ 
ontwerp, mits vervanging van de 
melding vau artikel 55 door die van 
artikel 22.) 
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III. - Droits ad valorem sur produits 
fabriqués. 

Am·. 24. 

En dehors des droits spécifiques 
d'entrée et d'accises sui· tabacs fa­ 
briqués et non fabriqués, sont. sou­ 
mis à un droit de han derulle pro­ 
portionnel , les articles suivants : 

Cigm·es (tous les prix cidesso us 
sont ceux du détail) : 

f"' catégorie, jusque 0.20.: :l cent. = 
fr. iO au i,000; 
2• catégorie, plus lie 0.20 jusque 0.50: 

2 cent.= fr. 0.20 au 1,000; 
;Se catégorie, plus de 0.50 jusque 0.45 : 

..f. cent. = fr. 40 au ·l ,U00; 
4,e catégerte. plus de 0.45 jusque 0.70: 

6 cent.= fr. 60 au 1,000; 
5e catégorie, plus tie 0.70 jusque 0.95: 

8 cent. = fr. 80 au 1,000; 
6• catégorie, plus de 0.95 jusque l .M: 

iO cent. = fr. 1.00 au 1.,000 ; 
7• catég~••ie,plus de ·1.50: l7 !/2 cent.= 

t75 au 1,000. 

Cigœl'illos. (Poids moins de 5 kil. 
au mille. Seul emballage autorisé : 
carton ou papier, à l'exclusion du 
bois ou du métal) : 
Jusque fr.0.50 le paquet de fO ; 5 fr. Ie 

mîlie; 
plus de fr.0.50 à 0.75 le paquet de -10 : 

iO fr. le mille; 
au-delà de fr. O. 75 le paquet de iO : 

- <:20 fr. le mille. 

CigareUe$.: 
1r• catégorie, jusque fr. 0.50 le 

paquet de 25 . . . . fr. 1.00 
2• catégorie, tie ~ à 3 centimes 

la pièce . . • . 2.00 
5e catégorie, plus de 5 jusque 

5 centimes la pièce. . • 4.00 
4• catégorie, plus de 5 jusque 

7 centimes la pièce. , • . • • 6.00 
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III - Rechten naar de waarde 
op de bewerkte producten. 

AnT. 24. 

Buiten de specifieke invoer- en 
aecijnsrvchtvu op bewerkte en on­ 
bewerkte tabak, worden <l<! \'C1lg<!1Hle 
artikelen onderworpen aan een 
evenredig baudjesrecht : 
Siqareu (onderstaande prijzen zijn 

de kleinliandelsprijzen.] 

-f."e,ldasse tot 0.20: -1 cent.=-= fr.tO per 
l,O00; 

2e klasse, boven O .20 tot 0.50 : 2 cent.= 
fr. 0.20 per f,000; 

3c klasse, boven 0.50 tot 0.45 : 4 cent.= 
fr. 40 per i ,000 ; 

4• klasse.boven 0.41 tot 0.70 : 6 cent.= 
fr. 60 pet· 1,000; 

5• k lasse.boven 0.70 tot 0.9ö: 8 cent.= 
fr. 80 per 1.000; 

6e klasse.boven 0.95 tot 1.50: 10 cent.-= 
fr. 100 per 1,000; 

7e klasse, boven 1.50 : 17 ·I /2 cent. = 
fr. i75 per 1,000; 

Cigm·illos. (Gewicht beneden 
5 kil. per duizend. Eenige toegelaten 
verpakking : karton of papier, lel' 
uitsluiting van hout of metaal.) 
Tot fr. 0.50 het pakje van 10 : 5 fr. per 

duizend : 
Boven fr.0.50 tot O. 75 het pakje van ·10 : 

tO fr. pel' duizend ; 
Boven fr. O.ïö het pakje van 1.0: 20 fr. 

per duizend. 

Sigaretten : 
per duistn.d 

fat• klasse: tot fr. 0.50 het pakje 
van 25. • • . fr. 1.00 

2°klasse : van 2 tot 5 centiem het 
stuk • 2.00 

5e klasse ; boven 3 tot 5 centiem 
het stuk . • . 4.00 

4• liasse : boven a tot 7 centiem 
het stuk • . • . • . • . 6.00 
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5e catégo1·ie,1llt1sdc 7 jusque -10 centimes 
la pièce . . • • . 10.00 

û• catégorie, au-delà de 10 een- 
times la pièce. . . '20.00 

Tu bac à f u mer : 

f" catégorie, [usque 5 fr. Ic kilo. 
24 catégorie, de 5 il 6 fr. le kilo. 
5• - tie 8 ù f :! fr . - 
4• nu-delà de t '! 

le kilo. 

0.50 
0.80 
1.00 
U:îO 

Tabac à mdclte1· : 
Une seule classe, fr. O. 50 au kilo. 

Tabac à priser : 
Une seule classe, fr. 0.50 au kilo. 

Les mêmes droits soul applicables 
aux marchandises importées de 
l'étranger. 

Le prix de détail comprend la. 
valeur de la marchaudise et le droit 
de banderolle. 

ABT. j;>, 

Les droits de banderolle doivent 
être acquittés par le fabricant par 
l'application de la banderolle sur les 
paquets avant l'enlèvement de ses 
magasms. 

Pour les articles importés, les 
droits devront être acquittés au 
bureau de frontière de la douane on 
à défaut dans un délai maximum de 
trois jours après 1a réception. 

Le Ministre prendra les dispo­ 
srtrons relatives. à la mise en 
paquets, leur forme et ln vcnle. Il 
établit les conditions sous lesquelles 
serait prévu le cas de remplacement 
de bandcrolles employées ou non 
employées ou 1111 remboursement. 

Les banderollcs n'ayant pas été 
employées et appliquées conformé­ 
ment aux dispositions de la présente 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld 

ö• klasse : boven 7 tot 10 centiem het 
stuk • . 10.00 

6° klasse : boven fO centiem 
het stuk . • . • • . • . 20.00 

llooktabck : 
per kilo. 

10 klasse: tot 5 fr. per kilo • 0.50 
';!c - vau ö tot G fr. per kilo 0.80 
5• - van 8 tot ·t'.! fr. - 1.00 
4c - boven -12 fr. - i.50 

Pruùntabak : 
Eéue klasse : fr. 0.50 pet· kilo. 

S1miftabak : 
Eéne klasse : fr. 0.50 per kilo. 

De zelf <le rcch ten zijn tucpasse­ 
Jij k op de nit het buitenland iuge­ 
voerde waren. 

In den kleinhandelsprijs zijn be­ 
grepen de waarde vau de waar en 
het bandjesrecht, 

Oc baudjesrechten moeten door 
den 'abrikant betaald worden hij 
wijze van aanbrenging van het 
bandje op de pakken vóór het weg­ 
halen daarvan uit zijne magazijnen. 

Voor de ingevoerde artikelen 
moeten de rechten betaald worden 
ten grenskantore van den toldienst 
of, zoo niet, binnen ten hoogste drie 
dagen na de ontvangst. 

De Minister schrijft de schikkin­ 
gen voor betreffende het tot pakken 
maken 1 den vorm daarvan en den 
verkoop. Hij stelt de voorwaarden 
vast, waaronder zou voorzien zijn 
het zeval van vcrvausine van al or :;, 0 ::, 

niet gebruikte bandjes or eene 
terugbetaling. 

De handjes, die niet werden ge­ 
bruikt en aangebracht overeenkom­ 
stig de bepalingen dezer wet, wor- 
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loi seront considérées comme ayant 
perdu leur valeur, 

L'application de la banderol le 
n'est pas nécessaire si les articles 
sont destinés à l'exportation sous le 
contrôle de la douane ou si le tabac 
coupé est destiné par le fabdcant 
à un fabricant de cigarcltt.•s pour 
être transformé par ce dernier en 
cigarettes. 

Un délai de 6 mois peul être ac­ 
cordé pour le payement des droits 
contre versement d'une caution. 

ABT, 26. 

Les demandes en restitution de 
droits payés sont soumises à la pres­ 
cription qui est de un an à partir du 
moment où les droits ont été dus. 
Les poursuites Pil payement <le 
droits détournés sont prescrites 
après trois ans. 

ART. '!7. 

Les articlestlont s'agit ne peuvent 
être livrés par le fabricant ou gros­ 
siste que dans des paquets soigneu­ 
sement fermés. Sauf exceptions, 
l'emballage doit être fait dans la 
fabrique même où les produits ont 
été fabriqués. 

L'indication de contenu, l'espèce 
et la quantité ainsi que le prix de 
limite de détail de la classe à laquelle 
appartient le produit mis en veule 
et Je nom et l'adresse du fabricant 
011 gro~.isle, doivent se trouver sur 
chaque paquet. 

AsT. 28. 

Aux produits importés sur les­ 
quels ne figurent pas les indications 

Tekst door do Middenafdeelin!J voorgeste'd. 

den gi acht alle waarde le hebben 
verloren. 

Ilet Landje dient niet te worden 
aangebracht, zoo de artikelen zijn 
bestemd voor den uitvoer onder het 
toezich t van den toldienst of zoo de 
gekorven tabak door den fabrikant 
aan een sigal'etle1ifabrikant wordt 
gezonden lot vervaardiging, door 
dezen, van sigaretten. 

Tot betaling der rechten kan, 
mits zekerheidstelling, een uitstel 
van zes maanden worden verleend. 

AnT. 26. 

Oe aanvragen tot terugbetaling 
vau betaalde rechten verjaren door 
verloop van een jaar vanaf het 
oogenblik waarop de rechten ver­ 
schuldigd waren. De vervolgingen 
tol betaling van ontdoken rechten 
verjaren door verloop van drie 
jaren. 

ART. 27. 

Bedoelde artikelen mogen door 
den fabrikant of grossier slechts in 
goed gesloten pakken geleverd wor­ 
den. Behalve uitzonderingen, moet 
de verpakking geschieden in de 
fabriek zelve, waar de producten 
werden vervaardigd. 

De aanduiding van den inhoud,de 
soort en de hoeveelheid, alsmede de 
uiterste kleinhandelspl'ijsder klasse, 
waartoe het le koop gesteld product 
behoort, de naam en het adres van 
den fabrikant of grossier moeten op 
elk pak voorkomen. 

ART. 28. 

Op de ingevoerde · producten, 
waarop <le bij artikel 27 bedoelde 
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de prix dont s'agit il l'article 27, il 
sera appliqué les taux maxima tels 
qu'ils oui été établis par l'article 24. 

Aur. 29, 

Celui ou cc11J1. qui voudrout se 
livrer à la fabrication des produits 
<lont s'agit auru ou auront it en 
donner avis par écrit à l'adnriuis­ 
trution des douanes avant de com­ 
mencer Ja fabrication en fournissant 
à cette dernière une description de 
la fabrique ou étabhssement qu'ils 
y destinent et une spécification des 
articles qu'ils désirent fabriquer. La 
fabrication ne pourra se foire que 
dans les locaux affectés à celle-ci. 

Les personnes désignées au pré­ 
sent article et les constructeurs 
seront seuls autorisés à détenir des 
machines à fabriquer le tabac. 

AuT. 50. 

Les fabricants qui désirent en 
même temps faire le commerce de 
détail des articles qu'ils fabriquent 
doivent en donner connaissance à 
l'administration des douanes en lui 
fournissant une description détaillée 
des locaux dans lesquels se fera la 
vente. 

ART. 5{. 

Si le propriétaire de la fabrique 
désire céder ses affaires, il devra en 
donner connaissance à la douane 
dans m1 délai de huit jours et lui 
faire connaitre le nouveau proprié­ 
taire. 

Si les affaires ne sont pas dirigées 
par le propriétaire lui-même, celui- 
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prijsopgaven niet voorkomen, wor­ 
den de maximum-bedragen toege­ 
past, zuoals zij bij artikel 24 zijn 
bepaald. 

Anr , 29. 

Hij of zij, die bedoelde producten 
willen vervnardigen, moct(en ), voor­ 
dat zij met de vervaardiging aan­ 
va11gen1 daarvan schriftelijk .kennis 
geven aan het beheer der douanen en 
tevens Lij dil beheer inleveren eene 
beschrijving der daartoe bestemde. 
fabriek of inrichting en eenc nauw- 

; keurige opgave der artikelen, die 
zij wenschcn te vervaardigen. De 
vervaardiging mag enkel geschieden 
i11 de daartoe bestemde lokalen. 

Alleen aan de personen, in dit 
artikel aangrrluid, en aan de ma­ 
chinebouwers is het toegelaten, 
werktuigen tot vervaardiging van 
tabak voorhanden te hebben. 

ART. 50. 

De fabrikanten, die terzelfdertijd 
kleinhandel willen drijven in de 
door hen vervaardigde artikelen, 
moeten daarvan kennis g.!l·eu aan 
het beheer der douanen eu tevens 
bij dit beheer eene omstandige be­ 
schrijving inleveren van de lokalen, 
tot dien verkoop bestemd. 

ART. 5f. 

Wil de eigenaar eener fabriek 
zijne zaken overlaten, dan moet 
hij daarvan kennis geven aan den 
toldienst binnen acht dagen en hem 
den nieuwen eigenaar doen kennen. 

Wordt Iret bedrijf niet door den 
eigenaar zelf bestuurd, dan moet 
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ci devra faire eonnaltre la personne 
qui agit en sou nom et place. 

An1·. 52. 

Les produits ne peuvent être ern­ 
balles el emmagasinés que dans les 
locaux mêmes qui y soul affectes. Les 
entrées et sorties doivent être consi­ 
gnées dans un livre spécial qui doit 
être tenu suigueusemeut et être en 
tout temps à la disposition des con­ 
trôleurs et agents ,.le la douane. Les 
existences seront contrôlées de 
temps en temps par l'aduiinistrat ion. 
Il ne sera pas tenu compte des dé­ 
chets de Iubri eation qui ne peuvent 
pas faire l'objet d'une uppheation de 
droits. 

Aur. 53. 

Les fabriques se trouvent sous le· 
contrôle permanent dû l'Administra­ 
tion des douanes et des accises et les 
agents y pourront pénétrer à toute 
heure du jour.· 

AaT. 54. 

Ceux qui voudront se consacrer 
au commerce des produits cf ont 
s'agit, de, ront en f ai 1·c lu déclara­ 
tion préalable à rAdministration 
des douanes et des accises el lui 
permettre de coutrùler entre les 
heures habituelles d'ouv erture de 
l'établissement, les existences en 
magasin et se rendre compte si les 
marchandises sont conn•uablement 
pou rvues de banderollcs irn posées. 
L'Administration peut exiger que 
des extraits de la presente loi 
soient affichés de façon apparente 
dans les locaux de l'intéressé. 
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deze duen kennen welke persoon 
voor hem en i11 zijn naam optreedt. 

AnT. 52. 

Dcproducten mogen slechts inge- · 
pakt en opgeslagen worden in de 
daui tue bestemde lokalen. Al wal 
in- en uilgaal moel anngeteckend 
worden in een bijzonder register, 
dat zorgvuldig moet bijgehouden 
worden eu te allen tijde ter beschik­ 
king van de controleurs en ambte­ 
naren der douane zijn moet. De 
aanwezige voorraad zal van tijd tot 
tijd door hit beheer nagegaan wor­ 
den. Afvul der fabricatie, waarvoor 
geen rechten kunnen geheven wor­ 
den, komt niet in aanmerking. 

ART. 55. 

De fa brie ken staan onder het 
bestendig toezicht van het Beheer 
der douanen en accijnzen en de 
aangestelden hebben toegang daar­ 
toe op elk uur van den dag. 

ART. 5i. 

Zij, clic zich willen toeleggen op 
den handel in gemelde producten, 
moeten de aangifte daarvan vooraf 
doen aan het Beheer der douanen 
en accijnzen en dit Beheer toelaten, 
binnen de uren, waarop de inrieh­ 
t i11g gewoonlijk open is, na te gaa11 
welke voorraad in het magazijn aan­ 
wezig is en of de waren behoorlijk 
van de verplichte bandjes zijn voor­ 
zien. liet Beheer kan eischen dat 
uittreksels uit deze wet in de loka­ 
len van den belanghebbende op 
zichtbare wijze aaugeplakt worden. 
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A1l'r. 5ö. 

Les banderolles doivent reste!' 
apposées sur les paq11ets jusqu'au 
moment de leur ouverture. Les pa­ 
quets ouverts, totalement ou par­ 
tiellemeut vides, ne peuvent ètrc 
remplis à nouveau. La vente à la 
pièce ne peut se foire, que si les 
produits sont puisés dans les pa­ 
quets ou caisses originaux et les 
emballages vides doivent être dé­ 
truits immédiatement. 

Ceux qui recevraient des paquets 
on caisses qui ne seraient pas em­ 
ballés cl pourvus de la banderolle 
dans la forme prescrite devront en 
donner avis endéans les trois jours 
à l'administration de la douane. 

ART. 56. 

Ceux qui tenteront de se sous­ 
traire à la barulerolle se rendront 
coupables de fraude. La fraude sera 
considérée connue ayant eu lieu 
dans les cas suivants : 

·1 ° Si l'on se livre à l'industrie ou 
au com merce des produits <lont il 
s'agit saus c11 avoir donné préala­ 
blement avis conformément à la 
présente loi; 
2° Si les produits soumis à la ban­ 

derolle ont été on sont emmagasinés 
dans des endroits autres que ceux 
lf ui sont affectés à cet usage; 

3" S'il E'Sl reconnu ,1uc les écri­ 
tures à tenir conformément à l'ar­ 
ticle 32 sont inexactes. 
4° Si les articles soumis à la ban­ 

derolle ont été expédiés de la 

Tekst door do Mild.:nafdccllng voorge~tdd. 

ART. 3~. 

De bandjes moeten op de pukken 
vast blijven tol zij geopend wor­ 
den. Geopende, geheel of tiedecl­ 
tclijk ledige pakken mogen niet 
opnieuw gevuld worden. Stuks­ 
gewijze verkoop mag alleen dan ge­ 
schieden wanneer de producten uit 
de oorsproukelijke pakken of kisten 
worden genomen, en de ledige ver­ 
pakkingen moelen dadelijk ver­ 
nietigd worden. 
Zij, die pakken of kisten mochten 

ontvaugen, welke niet verpakt noch 
van het bandje op de voorge­ 
schreven wijze voorzien zijn, 
moeten daarvan binnen drie dagen 
aan het Beheer der douanen kennis 
geven. 

Aur. 56. 

Zij, die pogen zich aan de ver­ 
plichting van het bandje te onttrek­ 
ken, maken zich schuldig aan be­ 
drov, Het bedrog wordt ueacht ~ ~ 
gepleegd te zijn geworden in de 
volgende gevallen : 
!0 Indien men het bedrijf van of 

den handel in bedoelde producten 
uitoefent zonder daarvan, over­ 
eenkomstig de wet, vooraf kennis te 
hebben gegeven ; 

'2° Indien de aan handjes onder­ 
worpen producten in andere plaat­ 
sen dan die, voor dit gebruik 
bestemd, opgeslagen werden of op­ 
geslagen zijn; 

5° Indien wordt bevonden dat de 
overeenkomstig artikel 52 le hou tien 
sehrifturen onnauwkeurig zijn; 

4° Indien de aan bandjes onder­ 
woq)en artikelen uit de fabriek wer- 
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fabrique sans avoir ,SI é emhallés et. 
pourvus dt\ la bnndcrolle conformé­ 
ment aux prescri plions de la pré­ 
sente loi, excepté cc qui est p1'('V11 

à l'article 25. 

t5° S'il est reconnu <pie des déLnil­ 
lants out en leur possession des 
articles qui ne sont pas pounus de 
la banderolle. 

6° Si des paquets pourvus de la 
bandcroHc ont été vidés et remplis 
à nouveau. 

En cas de fraude reconnue, le 
délinquant aura à paycl' une ameud c 
correspondante au quadruple de la 
valeur des droits fraudés avec un 
minimum de ~O Iraucs pour chaque 
cas. De plus il devra acquitter les 
droits fraudés. 
Si le montant des droits détour..:. 

nés ne peut être établi, le délinquant 
aura à payer une amende variant 
entre !>0 et ·100,000 francs. 

En cas d'infraction, les complices 
ou ceux qui auront favorisé la fraude 
peuvent également être condamnés 
à une amende de 100.000 francs 
maximum. 

Aar. 57. 

En cas de récidive de fraude, la 
peine encourue précédemment sera 
doublée. 

En cas de nouvelle récidive, le 
délinquant pourra encourir une 
peine de ·f à 5 ans de prison. 

ABT. 58. 

Les contraventions aux prescrip­ 
tions de la. présente loi concernant 
le droit de bauderolle sont punies, 
pour le cas où une peine plus f ~n·te 

Tekst d oor de Midden<1f Ieolinq voorget.lLld · 

den verzonden zonder te zijn ver­ 
pakt noch vourzivn van het bandje 
overeeukuurstig de voorschriften 
dr-zr-r w el.. Uuzon dering wordt ge­ 
ruuukt voor wat hij artikel 25 is 
\'O(IJ'ZH'll i 

!)0 ln dien wordt vastgesteld dat 
verk oupers in 't klein artikeleu , die 
niet van liet handje zijn voorzien, 
in hun bezit hebben. 

6° Indien met liet bandje hekleede 
pakken lediggcmaak t en opnieu w 
gernld werden. 

In geval van vastgesteld bedrog, 
moet de overtreder ecne boete hl'­ 
talen, hedrugeude viermaal de 
waarde der ontdoken rechten, met 
een miuimutu van ~m frank voor elk 
geval. Daarenboven moet hij de. 
ontdoken rechten betalen. 

Kan het bedrag <lez· ontdoken 
rechten niet worden vastgesteld, 
dan moèt de overtreder cene boete 
van 50 frank tot i 00,000 frank be­ 
talen. 

In geval mu overtreding kunnen 
de medeplichtigen of zij, die het 
bedrog in de hand werkten, even­ 
eens worden veroordeeld tot eene 
boete van hoogstens l00,000 frank. 

Ain. '57. 

Bij herhaling van bedrog wordt 
de vroeger toegepaste straf verdub­ 
beld. 

Bij nieuwe herhaling kan de over­ 
treder worden gestraft tot eene ge­ 
vangenisstraf vau i tot 5 jaren. 

ART. '58. 

De overtredingen van de voor­ 
schriften dezer wet betreffende 
het bamljesrecht worden gestraft, 
ingeval e ene zwaardere straf niet 
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n'aurait pas été prononcée, d'une 
amende de 1 à 500 francs dans les 
cas suivauts : 

1 ° Lorsque l'on aura offert, pro­ 
mis ou donné à un Ionctiounuire de 
la douane un cadeau ou avantage 
quelconque. 

2° Lorsqu'il aura été reconnu que 
par des manœuv res ou agissements 
quelconques ou aura empêché un 
fonctionnaire de la douane d' exercer 
ses fonctions ou de le contrecan-er 
dans celles-ci. 

Indépendarnmeut des peines pré­ 
vues par le Code pénal eu cc qui 
concerne la subornation. 

ART. 39. 

Le fabricant 011 grossiste répond 
de son personnel à son service pour 
toutes lesp énalités que ce dernier 
aurait encourues. 

Aar. 40. 

Les produits qui n'nuraient pas été 
emballés et pourvus de la bande­ 
rulle comme il est prescrit sont sus­ 
ceptibles de la confiscation. 

Aar. 41. 

Sera puni d'un emprissonnement 
de 5 Ul()ÎS au moins celui qui aura 
employé des banderolles fausses ou 
falsifiées dans l'intention fraudu­ 
leuse de les faire admettre comme 
authentiques et véritables ou qui en 
aura contrefait 1a va leu 1·. 

Aar. 42. 

Celui 11ui scieminent réemploie 
des banderolles usagées pourra être 
condamné à nue amende pouvant 
aller jusque ä0O francs. 

Tekst door de Midtfonafdecling vocrqcsteld 

werd uitgcsproken , met eene boete 
van ,f frank tot 500 frank in de 
volgende gevallen : 

! 0 Wanneer aan een ambtenaar 
der do nane een geschenk of cenig 
voordeel werd aangeboden, beloofd 
of gecrcven . 

ü ' 

2° W au neer werd bevonden dat, 
dooi· hoe ook genaamde practijkeu 
of handelingen, een tolbeambte 
verhinderd werd zijn ambt uit te 
oefenen, of daarin werd tegenge­ 
werkt. 

Onverminderd de straffen door 
het Strafwetboek voorzien in zake 
omkooping. 

ART. 39. 

De fabrikant of grossier is aan­ 
sprakelijk voor al de boeten, tot 
welke zijn personeel mocht gestraft 
worden. 

Aar. 40. 

De producten, welke niet werden 
verpakt noch op de voorgeschreven 
wijze voorzien van het bandje, · 
kunnen verbeurd verklaard worden. 

ÁRT. 4f. 
Met eene gevangenisstraf van ten 

minste 5 maanden wordt gestraft 
hij die valsche of vervalschte band­ 
jes heeft gebruikt met hel bedrieglijk 
inzicht.ze als echte en ware te doen 
doorgaan, of die de waarde ervan 
heeft nagemaakt. 

ART. 42. 

Hij, die reeds gediend hebbende 
handjes willens en wetens opnieuw 
gebruikt, kan worden gestraft tof 
eene boete, welke ä00 frank mas 

" bereiken. 
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Sont abrogés : 
1° La loi du f7 avril 1896, à l'ex­ 

ception des chapitres III et IV et d1) 

l'art, 5:$; 

A11T. 3:'>. 

\Vorden afgeschaft : 
Jo De wet van 1 ï April {896, uit­ 

gezondrrrl de hoofdstukken III en 
IV van den art. 55 ; 



Texte proposé par la Section centrale. 

An-r. 45. 

Mêmes peines contre ceux qui 
auront .sans ordre exprès de l'uduii­ 
nistration des douanes, fabriqué des 
sceaux, cachets qui peuvent servir 
à imiter les li mbres de la banderol le. 

ART •• u .. 

( 65 ) [ N• 208 ] 

1 Tekst tloor de !Vhld :nafdeeling voorgesteld 
1 1 AnT. 45. 
1 

Met dezelfde straffen worden ge- 
straf] zij die, zonder uitdrukkelijk 
bevel vau liet Beheer der douanen, 
zegels, stempels hebben vervaar­ 
digd waarmede de merken vau 
het bandje kunnen nagemaakt 
worden. 

Les fabricants, négociants on dé­ 
taillants doivent faire, endéans les 
huit jours de la mise en vigueur de 
la présente loi, une déclaration com­ 
plète et détaillée . des existences en 
tabacs coupés cigares ciaarett es \ ) 0 , 

tabacs à. priser et rolles qu'ils possè- 
dent en leurs magasins. Les quanti­ 
lés existantes pourront être vendues 
par le fabricant endéans u11 mois, 
par le négociant et le détaillant. en­ 
déans les deux mois, sans avoir à 
payer aucun droit.Après l'expiration 
de ce délai, les existences non ven­ 
dues sont soumises à la perception 
du droit de bänderolle ainsi qu'il est 
spécifié. 

Toutefois, eu cas de nécessité re­ 
connue.l'administration des douanes 
est autorisée à prolouger le terme 
de deux mois en faveur des détail­ 
lants. 

L'imposition aura lieu par l'appli­ 
cation de la bauderulle sur les pa­ 
quets non vendus. Le delai de 
paiement pourra être prolongé de 
trois mois coutre versement d'une 
caution. 

IV. - Abrogations : 

ART. 45. 

(Comme à l'art. 55 du projet de 
Ioï.) 

ABT. 4.(.. 

Fabrikanten, groot- of kleinhan­ 
delaars moeten, binnen acht dagen 
na het in werking treden dezer wet, 
eene volledige en omstandige aan­ 
gifte doen van de aanwezige voorra­ 
den gekorven tabak, sigaren, sigaret­ 
ten, snuif- en roltabak, die zij in hun­ 
ne magazijnen bez itteu. De beslaan­ 
de hoeveelheden mogeu.zonder eeui­ 
gc betaling nm recht, verkocht wor­ 
den door den fabrikant binnen ééne 
maand, door den groot- eu den 
kleinhaudelaar hiunen twee maan­ 
den. Na het verstrijken van die tijd­ 
ruimte 1.ijn de niet verkochte voorra­ 
den onderworpen aan de heffing van 
het baudjesrecht , zoouls is bepaald. 

Het Beheer der douanen kan ech­ 
ter, zoo het noodzakelijk wordt 
bevonden, die tijdruimte verlengen 
met twee maanden ten behoeve van 
de kleinhandelaars. 

De belasting wordt geheven door 
het aanbrengen van het bandje op 
op de niet verkochte pakken. De 
betalingstermijn kan, mits zeker­ 
heidstelling, met drie maanden 
worden verlengd. 

IV. - Opheffingen. 

ART. 4:S. 

(Zooals in art. ~ö van hl't wets­ 
ontwerp.) 
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Projet de loi. 

2° L'art. 4 de la loi budgétaire du 
28 décembre i 897; 

5° L'art. t O de celle du 51 dé­ 
cembre 1900. 

Ain. 5t.i. 

Ln présente loi sortira ses t ffets :\ 
partir du 20 mars IV 19. 

Wetsontwerp. 

2° Al'l. 4 van de begroot iugswet 
van 28 December f 697; 

5° Art. ·t O dergenc van 31 Dccem­ 
ber -1900. 

Am'. 56. 

Deze wel I reedt in wcr k ing met 
i11gang nm 20 Maart i9t9. 
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V. - Mise en vigueur de la loi. 

AllT,' 46. 

Un arrêté royal fixera la date de 
la mise en vigueur de la présente loi. 

En at tendant, les droùe seront 
perçus con'[ormémerü aux mesures 
qui ont été édictées par- M. le nii­ 
nistre ties Finances, en application 
du proiet de loi déposé par le Gou­ 
vernement le 20 ·mars 1919. 

Tekst door de Middenafdeeling voorgesteld. 

V. -- Inwerkingtreding der wet. 

AR'r. 4.6. 

Een koninklijk besluit bepaalt den 
datum waarop deze 'Wet ù, werki11g 
treden zal. 
Intuesche» worden de rechten 

gelieven ove1'eenko111stiq de maatreqe­ 
len, door den Mi11isle1· vm, Finan­ 
ciën ooorqeschreve» bij toepassing , 
van het wetsontwerp, dooi· de; Regee- 
1·ing inqediend op 20 Maart 1919. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGAllRlllNG \'AN 2 Jur.i f 9f9. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van de fiscale regelen betreffende de tabak (1). 

VEHSLAG 
NA)IENS DE MIDDEN,\FDL~ELING (2) UITGEBHACIIT 1200ll DEN IIEEILBOLOLOGNE. 

:MIJNE HEGllEN, 

De ontworpen wet moet, om als een gelukkige wijziging te gelden, ten 
doel hebben : 

l0 De inkomsten, voortkomende van de rechten op de tabak, in een 
ruime male te verhoogen ; 

2° Getn nadeeligen invloed uit te oefenen op de in België zoo uitgebreide 
inlandsche tabaksteelt; 

5° Hare toepassing gemakkelijk en hure ove1·treding moeilijk te maken; 
4° 's Lands nijverheid te bevorderen door hij te dragen tot het voort­ 

brengen van fabrikaten van goede hoedanigheid, die gemakkelijk op de, 
wereldmarkt kunnen mededingen. 
Worden deze vier _hoofddoeleinden door hel wetsontwerp bereikt? 
Na een aandachtig onderzoek van het. ontwerp mogen wij bevestigen, dal 

de toepassing dezer wet aanleiding zou geven lot uitslagen die met de 
. hooger grnoemde doeleinden volkomen in strijd zijn. 

In hoofdzaak heeft het wetsontwerp klaarblijkend ten <loei, aanzienlijke 
geldmiddelen aan 's Rijks Kas te verschaffen. Om dit te bekomen, stelt de 
Rl'geering voor. het bestaande specifiek recht van fr. 0, 70 (fr. O. H, accijns­ 
recht+ fr.0,ti!5 tolrecht) te vervangen door een recht naar de waarde bepaald 
op ~O 1. h. 

Om te kunnen nagaan wat een recht naar de waarde kan opbrengen, moet 

' ({) Wetsontwerp, nr H:1. 
(2) De Mhldenafdeeling bestond uit de heeren Tibbaut, voorzitter, Duysters, Thien­ 

pont, De Bue, Claes, Bologne en de Wouters d'Oplinter. 
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men noodzuke lijkerwiis de uorn.ole waarde kennen van de !tij de wet 
hrdovlde koopwaren. Opzettelijk druk ik op d-ze liepaling-, omdat ecne wct, 
die een zoo belangrijke nijverheidstul; als die mu d1! tabak in België uuube­ 
lungt , niet maµ; wnrdrn ol'gnat 111<'1 bel vooruitzicht ze binnen een of twee 
jaren le moeit.'n wijzig1.•uc11 zóóua11leidi11~ te gc\feu tot nieuwe verwik kcliugcu 
dil· steeds aluemccne misnoegdheid en bezwarende wi1"zi"i111rl'n vau tech- , . ~ 0 :-, 

nischeu aard voor de l)l'lat1glwblicndc11 tcwcegbrenucn. 
ln <k maanden Febnrnri-Maart vun liet lllop1inde j11a1· bedroeg de gemid­ 

delde waarde van de vertuldc tabak 8 frank; thans reeds, uudnt mi llioeucu 
kilos tabak werden in°c1 oe r.I is d,: srondslna tot hd1L1" tfer rechten naar n , ~ n n 
de waarde fr. 1. 7~. lid is k luar dat, indien, na zoo korten tijd. de prijzen 
de normale prijzeu v au , óör den oorlog 11alnj komen, Ul'ZC dali11g ,·a.11 de 
waarde der koopwaar voortaan slechts tueucmeu kun . 

Mag men, op grondslag van ecu gansch 011gl'wone11 en tocvalligcn toestand, 
eene nieuwe wet iuvuercn en gd1eel de Iiskalo regding vun sellier cene halve 
eeuw ouver-wcrpen P 

Ons scheen het wijzer toe, te steunen op de lange ervaring van de reeks 
normule jaren die aan 1914 \'OOrnfgiugt·n. 
Gaan wij het verslag na, dat i11 19 l '2 dooi· den I.H'ë~digden makelaar 

He1H'i 0eulz, te A.msterllam, werd uitgebracht over de verscheidene oogst­ 
jaren voor de tabak uit Nederlandseh Iudié , die iu Holland openbaar werd 
verkocht, dun komen wij lot de volgende beviudiugen. Tijdens de \'ijf laatste 
daarin vermelde o ogstjareu, namelijk die vau 1907-H}03-H)09-19l0 en 
19 J t, werden g-e miduel d per jaar 1 l milliocu kilo tabak ( del' soorten· Uabng, 
Rembang eu Kcdu-i) vêrkocht ~1a11 een gemiddelden prijs die niet 47 Holland­ 
sche centen of 70 centiemen per kilo o, erschreed. Hetzelfde geldt voor de 
Noord-Amerikaanse-he, de Russische, <le Algerische, de Binnaansche tabak 
en de tabak uit Paraguay. 

Dat is de zroudslue waarop de berekeninaen vau de opbrengst der door ~ r-,, - b ~- 

de fü·geering voorgestelde wet moelen berusten, en niets schijnt ons 
gevaarlijker toc dan te steunen op de huidige prijzen. 

Nu, wanneer men dezen zekeren grondslag aanneemt, dan komt men tot 
de slotsom dat het nieuwe ontwerp der Begeering ten gevolge zal hebben, 
dat <le tabak de helft van de vroegere belasting zal opbrengen. Inderdaad 
~O t. h. van 70 centiemen maakt 5J centiemen, terwijl het uoeger specifiek 
recht 70 centiemen hetlrot'g. 
Zoo goed heeft de Rcgeering dit begrepen, dat zij in de Middenafdceling 

een amendement heeft ingediend, waarbij de naar de waarde te heffen rech­ 
ten op· minstens 140 frank pel' 100 kilo worden gebracht. 

.Nu, wanneer men 140 frank per ·WU kilo als minimumrecht naar de 
waarde neemt, onderstelt men <lat de takaksprijs nooit beneden 280 frank 
per 100 kilo dalen kan; zoo niet heeft het beginsel van het recht naar de 
waarde geen bete ekenis. · 
\Vij weten dat de tabak \'ÓÓI' den oorlog gemiddeld 70 centiem per kilo 

kostte. Graag willen wij aannemen, dal wij nog lang op th-zen geringen prijs 
zullen wachten, zelfs dat wij hem zeer wuarschijulijk nooit meer terugkrijgen. 
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Niettemin mccncn wij dat het cene grn,c dwaling is, uil dien hoofde eene 
gan,ch 11ir·11w(• w<•I le wi llen lot stand hrt'nge11 naar den grondslag van vier­ 
maal de11· 11ormale11 p··i_js De wn.uschijnlijk e kostende p,,ij" \ an om 't even 
welk hruto-prud uct zul, hi n ncn Pnkdr· nrnunde11:g('111Îddeld nlet overschrij­ 
den dvu noruialen prij'> ve1·111c11ig\'llldig<I met een coëllicieut die tussehen 
2 en 5 zal schouune lcn. Men oudcrvrage de invoerders van koflie , katoen, 
of tabak: nlli-n zulluu hclzL•ll'de nu twor» d g1·,1·n. 

Hee ds ziju grnole hoeveelheden Iu hak , wnurvan de prijzen ver beneden 
fr. :t.80 slaan, op wc~ naar Ani werpen. 

Ondn de wvliugclichte invoerders van lab.,k zon 11Ît'lll:.UHI het durven 
tegcnspr('ke11, d:it 1k w e! d er fü·g• ,.,.i11g, wnnrdour ~O l. h. 11aa1· de waarde 
wordt geheven op de hn1Lo-opbre11gst niet eeu minimum van -140 frank pL'r 
100 kilo, eerla"g uit kumcn zul op een :-plli(il·k rechtvun lO0 kilo, vermits 
het grnolsle dt'fl vau de in k voeren tabak nid "280 frank per 100 kilo 
kosten zal. En tla11? ... De Hegt·c1·i11g zal te11 lwogsle een specifiek recht 
van 140 frank per 100 kilo innen, niets meer. 

Uitslag : up de. iulandsche takuk , 9 millioe n kilo aan 
80 centiem per kilo. 

Op de uit lun.lsche, 7,5J0,000 kilo aan fr: 140. 

Te zume u 
hetgeen rnlstrekl 011 voldoende is als opbrengst . 

7 .~00,000 frank. 
10, '290.000 
0,490,000 

Aan het eerste vcreischt e is dus niet voldaan, met name : t0 De geld­ 
middelen voortkumende rau de rccliten op de tabak in een ruime mate te 
vn·lwoyen. _ 

Lnten wij I hans den toestand nagaan met het oog op de inlaudsche teelt. 
Wnnuecr wij -ze!!gl·n lL1t de inlandsche tubrkteelt niet kan bestaan zonder 

beschermende rechteu , bedoelen v,ij de normale t,}den. Had vóór den 
oorlog in lklgiti geen invoerrecht op de uitlnurlsche tabak bestaan, dan 
ware cr geen iulundsche teelt geweest. Door het voortbrengen van tabak aan 
60 en 70 ceul iemeu den lolo, kan men onze teelt niet in sturrd houden. De 
prijs vau de inlandsche tab.rk wo r.Il geregeld naar den gcmidclelden ve1·­ 
bruiksprijs van eene goe,lc uit laudsche tabukssoort , Nu, thans isde prijs van 
de uitluudschc tabak niet alleen nog buiteugewouu duur, gemiddeld 5 frank 
den k ilu, maai· wordt daarenboven nog belu-t met een recht naar dt: waarde 
bedraccud« ;:;o ten honderd; daaruit volgt dat de verbruiksprijs op ongeveer 
6 Irauk den kilo komt te sl aan , 

De Belgische nijveraar zu I dus aan den planter, die hem inlandsche tabak 
tl' knop aanbiedt, betalen omtrent li frank min 80 centiemen voor het accijns­ 
recht, dus fr. ö.20 per kilo. Vóór den oorlog heeft de planter voor zijne 
tabak nooit muer getrokken dan fr. 1.20 per kilo, met inbegrip van het 
accijnsrecht. Thans krijgt hiJ dus viermaal deze wnnr.lr-. Heeft men een 
denkbeeld , an ck oc vordering door dezen toestand aan de tabaksteelt ver­ 
strckl P Is de Regecring vanzius België in een on-rgroot tabaksveld te her­ 
scheppen ten na.Iecle van andere ouontbeerlijke teelten? 
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Is de hooge prijs van de uitlaudsche tabak, niet reeds een voldoende spuor­ 
slau om den iever der tabaksplunters in B1•luië 011 le drijven P n , ~ r 
lh-t s!nal vast, dut deze toesla nel zich niet bestendigen zal en dat de 

waardednliug der uitluudsche tabak zal aanleiding geven lot de daling van 
het inlaudsch product. WaaJ'olll echter moel de Rt•geering. door ~O 1. h. 
naar de waarde te heffen van liet reeds zoo duur zijnde uitlaudsch product, 
de grootc waarde, welke hel inlundseh product geniet, noch verhoogeuf 

Voor· de toekomst levert het ontwe rp.der Rcgeeriug ook hetzelfde gevaar 
op. Wanneer de l\c•gceriug door haai· amendement liet le heffen minimum­ 
recht naar de waarde bre11gt. op 140 frank per 100 kilo, laat zij onderstellen 
dal zij de tabak, waarvoor d,t minimum zal betaald worden. als ceue uit­ 
zundering beschouwt. Volgens den wetgever is de prijs vau 2SO frank per 
rno kilo een waarschijnlijk minimum voor de waarde der uitlaudsche tabak. 
Deze zal dus 280+'40 of 4-20 Irau k per ·lO0 kilo als verbruiksprijs bedragen. 
Passen wij hel honger uilgL·orachtc beginsel toe, dan moge,l wij besluiten 
dut de iulandsehe tabak op dat oDgenblik 420 Irauk, min 8Ll Irauk of fr. 5.40 
per kilo zal kosten, met andere woorden dat de Rt·geeri11g vournemeus is, in 
de toekomst aan den tubaksplauter, een prijs van fr. 3.40 per kilo te ve r­ 
zekeren, terwijl deze vóór den oorlog nooit mee r.dau fr. t .20 per kilo heeft 
getrokken. Is het dan noodig dat een gedct'ltc der bevolking, dat lijdcns den 
oorlog aanzienlijke winsten heeft gemaukt, bij voortduur zich verrijke op de 
kosten van de verbruikers! 

De hooge prijs van· de uitlaudsche tabak is reeds een voldoende bescher­ 
ming voor de iulandsche lel'll, zoodut de Regeeri11g er niet moet op uil zijn 
deze bescherming no" le versterken Door het recht naar de waarde van v • 
het uitlaudsch bruto-product le handhaven, beschermt de Ilegecring de 
inlandsche leclt oµ eene wijze die niet alleen onverdedigbaar, maar ouk 
gevaarlijk is. 
Aan hel tweede vereischte is dus al le wel , oldaan en, zoo de Rt·gecriug 

2° gecu nadeeliqen invloed op de i11 landsche teelt uitoefent, dan moedigt zij 
deze buitenmate aan leu uadeele niet alleen van den Belgischen verbruiker , 
maar zelfs van andere meer nuttige voortbrengselen. 

5° JY ord: de toepassing der u~el gem.akkt:lijk en luire ove1·treding moeiliik. 
gemaakt? 

Om zich daarvan rekenschap te geven, zal hel volstaan enkele bepaalde 
gernlle11 op te sommen : 

a) "\Velkc weg dient te worden gevolgd door "den invoerder die in al de 
landen vau voortbrenging Iaetorijeu bezit ter inzameling vau al de kleine 
hoeveelheden tabak, hij tal vau vreemde voortbrengers opgekocht tegen 
verschillende prijzen in vreemd gdd, in vreemd gewicht, en die zijn koup­ 
waar bewerkt, ze doet gisten, ze uitleest en verpakt P Hoe kan hij eene 
rekening O\erlegge1;, welke hij niet bezrt ; op welke wijze moet hij zijn 
kosteuden prijs vaststellen ten einde aan den fiscus al de mogelijke waar­ 
horgeu lot coutrool te rerschaffe11 P Zuudanig ingcwrkkeld is de zaak, dat 
voor den handel hoogst nadeeli~c geschillen, die geen anderen oorsprong 
hebben, te Antwerpen ziju opgerezen. Aauzienlijke hoeveelheden tabak, 
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ofsr houu Sl'dnt vijf of zes weken ontscheept, liggen steeds op de kaaien, 
dnar· de cout rolcur e1· nir-t i11 slangt de aangifte vau den invoerder le con­ 
troleeren , 

Een kleine handelaar van l wt•t•dcn rnng, die uit de tweede hand 
200 halen Braziliuuusr-he tabak had atrn,(.(ekocht. eu betaald tegen f> frank, 
biedt zich bij den co11trolt·11r ann 0111 zij11 tabak Ic vertolleu volgens zijne 
fuctuu r. Z1j11c 'stukke» 1:ijn vulkome u in rL:gcl c11 niets verzet cr zich tegen 
dal men hem voldocuiuj; gt~ert. 01•k wordt zijne aaugifte door den controleur 
"O!'d up k (' u 1·d. t) ü 

Doch et'11 invoerder van den ullt-rcerstvn rang, dit~ werkt op de in voor- 
gaande paragraa! aa11gcge\·1·u wijze, komt met 10,000 Laleu, ingevoerd 
onder de hest mogelijke omstundighedeu, en bewijst met onbetwistbare 
stuk kr n , dat de k oopwnar hem ter kaai te Antwerpen 3 fr. !JO per kilo kost. 
ln welken niet te ont warren toestand "ordi danrrloor een gcwetcns\·ol 
controleur gd,racht ! 

Moel de kostende prijs tot yro11d:·da:1 9c1wme11 icorden? Dan betaalt de 
gninge koupu.an fr. 2.t>Ü voor recbtcu, LC-n\"ijl ziju machtiger mededinger 
slechts fr. l .7;i hctnnlt . 

Dient daurtce u: worden gr.nomen de waarde 1nm den_ dag? Dan zal de 
gl'Oolc iuvocrdcr staande houden, zonder dat tege11spraak mogelijk zij, dat 
hij md zijne l(\000 halen den koers van den dag vestigt. De grootc invoer­ 
der lit'dl lol plicht, de prijzcu le doen dalen, koopwaren aan den laagst 
mogclijken prijs in zijn taud te brengen, en nooit is het aan te nemen dat 
eeuc untionule iustelling deze poging moge verlammen. 
DL~ uitslag vau dit. gesdul is deze : honderd duizenden kilo tabak liggen 

ter Antwr-rpsche kaaien, zonder dat zij ver told kunnen worden; zij liggen 
cr bloolgesleld aan alle wcer svernnderiugeu, aan plundering, en zij dienen 
te worden bewaakt tezen o-ekke prijzen voor de bctulina waarvan rcchtsae- ;-, n . ' ü b 

di11~c11 zijn ingesteld. 
c) Sommige partijen tabak bestaan uil v crschilteude soorten waarvan de 

waa rele kan schornuu-Ien , an · t tot lO. Gunseh de· hoeveelheid is op de 
factuur gehr,iehl voor een gemiddelden prijs. De aangever kan dus om 'teven 
"t·lk.e hoeveelheid, zelfs de duurste soorten, aangeven aan den gemiddel­ 
den prijs en aldus tubak vau 6, 7, 8, 9 c11 IO doen vertellen naar den gronJ.­ 
slag van 5 frank. Ue soorten. dil' slechts 4~ 5, 2 en.J frank waard zijn, zal 
lnj opnieuw iuvoercu en de fiscus is bedrogen. Om dît bedrog te voorkomen, 
hest aut slechts één theoretisch middel, mei name te onderstellen dat de con­ 
t rolcur een zondanig geoefen<l kenner vau tabnk is <Ltt hij bevoegd is om 
de waarde nm elke soort in verhouding tot de geheele hoeveelheid te 
schallen. Deze bernPgdh~id beslaat echter zelfs niet bij de meest ervaren 
t abuk sfuhrikantcn ; want, zijn zij lot zulk werk in staal voor enkele soorten 
dk hinucn huuue specialiteit vallen, dan zijn zij er toch volstrekt loe onbe­ 
voegd w,11111en het al de verst'hillen<l~ tabnkssoorten geldt. 

d) Komt het 111i11ste gt·sehil met dP11 controleur voor, of is er eenvoudig 
sprake van het bepalen tier waarde hij den iuvuer , dan is de invoerder ver­ 
plicht lol hel overleggen vau al zijne bescheiden, waarop zijn vermeld de 
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naam nm zijne hu11dl'lscorrt:>~ponden!P11, de juiste prijzen die hij heeft 
betaald, hel commissieloon dat hij moest tockeuueu , eu die heschcidcu , 
welkt! hd g('wid1lîg.,tl' gt>h<'im zijn van dcu invoerder, komen ter kennis 
van il'd1~reen. ,vare e1· enkel sprnk c van e1•11e ceu voudig« ,·oorl1•ggi11g d cr 
bescheiden aan den co ntruleur-, die 1•e11 hooge n mhteuanr is, bewust van zijn 
plichten, dan wu het kwaad niet zoo erg zijn. ·Docl1, in g,·val nm gr·sehil, 
moeit.'n deze stukken hem wordcut oevertruuwd. Zij blijven onvermijdelijk 
in de hureeleu Jig~l'll. Eu, zoo d11 Iolrlieust zich niet aan onbescheidenheid 
schuldig maakt, dan wo1·de11 zij on,·c1·mijdclijk gepleegd duor de tusscheu­ 
perSQ11e11. Een handelaar kan niet •• !tijd zelf zijne ln-sclu-ideu gaan indienen. 
l\foest hij zich met dit werk hclastr-n, dan zou hem schier geen tijd voor 
ander werk overùlij,en. En vermits <le toldieus! liet eisvht, is hij "crplicht 
ze aan zijn vervocroudr-rnemcr of aan zij11 doorvoerhandelaar toe le vvr­ 
trouwen. Ecu overdreven vertruuwen moel hij in hem stellen, en niet alleen 
in zijn vervocro ndcrnr mer-, doch ook in dezes bedienden. liet die pste 
geheim zijner zaken, de ziel zijner zak--n, wordt aldus aan eeue reeks 
vreemdelingen tocvrrt rouwd. 

Kan men beweren dat zoodanig stelsel geschikt is 0111 den eerlijken 
handel te bevredigeuf' .\lod men niet trac lit en zulke erbnruu-Iijk e toestnrui cn 
te vermijden voor hen. die cr bij betrokken zijn? Moel<·n dergt·lijke tot~­ 
standen niet onvermijdelijk gt'sehillen doen oprijzen? 
Indien tie handelaar zijne koupwaar ver tolt, dan gaat deze vergezeld van 

stukken waarop de betaalde rechten zijn vermeld. Al wie kun rekenen, kan 
dus gemakkelijk berekenen welke prijs aa1_1 de vertolliug ten gromblag 
diende, en vermits deze prijs schier ultijtl de kostende prijs is, kennen al 
de klanten van den invoerder juist dienzelfdeu prijs. Men behoeft niet 
verder aan te dringen op het nadeel dut dPrgelijk stelsel aan de invoerders 
toebrengt; dit nadeel is des te grooter, daar sommige cijfers niet zelden 
door de koopers op verkeerde wijze worden uitgelegd. 
f) Te Antwerpen komt eene partij tabak: aan. De invoerder stuurt de 

helft naar het stapelhuis te Brussel en de andere helft naai· het stapelhuis 
te Antwerpen. Twee controleurs moeten e1· de waarde van schatten voor <le 
vcrtolling van dezelfde tabak. A11l wrrpt·n neemt den prijs van 580 frank per 
100 krlogr, aan, Brussel eischt 490 frank per 100 kilogr. De invoerder wijst 
deu prijs af dieu Brussel vergt. De waar wordt anugeslagen. (Dit geschil 
kwam vour op 6 Juni 19 Hl). Ht'l ongerijmdste vau het stelsel is, dat de waar, 
die in het stapelplaats te Brussel werd aangevoerd, te Antwerpen werd 
gecontroleerd eu dùár dooi· den controleur van Antwerpen tegen den prijs 
van 380 frank werd aaugeuomeu , er moest inderdaad een borg geleibrief 
afgelen~rd worden .. De te Autwerpcn aangenomen waarde, wordt <lus te 
Brussel met meer dan 20 t. h. verhoogd. Twee controleurs zijn het dus niet 
eens en brengen volst rekt verschilleude adviezen uit. Hoe wil men <lat er 
niet gestadir, geschillen oprijzen tusschen hen en de belanghebhendeu, zelfs 
met de eerlijkste, wanneer zij elkander niet verstaan ofschoon zij voor 
dezelfde belangeu opt reden P 
Wat moet <le klant van den invoerder denken? Hij ontvangt dezelfde waar 
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uit llrusscl en uit A11lw1·q1c11 ~ voor deze kgt 111c11 hem fr. 'l.90 rechten op, 
vuur gP11t~ fr. '1./it>. Oll\t1·111ijd,.dijk zal l1ij dt• cer lijkluid van zijnen ver- 
kon pel' ,. 1•rd1• 11 keu. . 

Zonder mo1·Île znudeu wij nog talt·ijkt• \'Oorbet•lden kuum-n nnnvocreu 
om, le hewijzr-u welke '1110,·ilijklH'dt•n dt~ toepa-;si1rg dt•r wd oph·v<·t·I. \Vij 
w ijzeu enkel op de meest k1·nsthetsc11de en wij d.-n k cu vold(H'nde le hehheu 
bewezen dat de u-e! '/llol'ilijlï tou111'fWSt 1;11 !;e111ul,-/.-elijk otoer!r,,1fo1t ku n ioonleu. 

Nu moet nog de dnde vourwaurd e "(in!t•11 011dl'J'zod11 : L 1k nieuwe wet 
!>twrd,-elilJ 11ou1· 's lands niirerlieu! ?- 

Ons anl wnur.l is \"ol,tr1•kl. 0111 k1·1111t•11tl, omdat de 111,ffing va n rechten naar 
de waarde vau een pro duet a.uiz ct tot het g1•brnik van _wal'l'II van gcri11ge11 
prijs, hijge, tilµ- van wurcu Y,11.1 111i11dl·1· µehallc'. Bo\'endien is de terugbe­ 
taliug der ree li leu tip de tot 11il\ 01·r hes temde waren schier oumogt·lijk; 
daartoe zijn oueimli]; ingnùkk..t>ldP opzul'ki11g1'11 11oodig. Kan men niet 
hepalcn wat cr v,111 de geïnde rechten moet !l'rugbdaald wor'don, zal 's lands 
11ijvnheid van den uitvoer moelen al'zieu. 

Om-1· '(. aly"m('l'II is hrt unt w rrp der lkgt~1·t·i11g slecht, omdat het vast 
staat dal het h1·gi11sd « naar de waarde», hf'fwl'lk dirnt i1i stund le worden 
gehouden vo lkoinen worrlt \\'egg1·eijfcnl dooi· de miui mn , in haar amende­ 
ment vastgesteld. Mel hel ong op dit. demo crutiscl: beginsel, mist het ont­ 
wrrp der Ht·gel'ri nî-! , olkorne11 huur doel. 

De ~\liddt•uafdeeling heeft kennis gcllOrtlt'll vau het \·001·stt'I, overgelegd 
door het Nationaal Tabak-syndicnat, e1•11t~ veret·11i~i11g waarbij zeer talrijke 
invovr.lers, [uudhouwcrs. l'aL1·ika11lc,1 en k leinhaudclnurs zijn aangesloten. 

Laten \,ij onderzoeken of het beter voldoet aan de vier voorwaarden, die 
wij omnisbnar achten. · 

1° De inkomsten 1eegn1s de recliler: op de tabak »erluioqen 
IP.11 bat» der Re9r•eri11g. 

liet aureudement vau de ll.t-gecri11g, b,j th~ Middenafdt-cling ingediend, 
bepaalt de minima der hl'Hiug naar dt~ waarde als volgt : 

Onbewerkte tabak : Gestripte: 180 frank per 100 kilngr. 
Andere : ·l40 - 

De bewerkte tabak dient niet le worden vermeld, daar tic ingevoerde 
hueveclhcil onbeduidend is. 

Aller-n het minimum vau H-0 frank op tie l< niet grst1·ipte » tabak dient in 
aa11m1•rking te konu-u. Ilet is [u-t cenige, dat den einduitslag op doorslaande 
wijze heurvloedeu kan. 
Thans, zes maanden slechts na den wapenstilstand, betalen honderd­ 

duizenden kilogr.uu uitucmcndr- tabak t't.'ll i uvnerrecht van 17:5 frank per ·fO0 
k ilogr. Groolt· hor vt-elhcdcn t aha k van evun gQctle hoedanigheid zijn onder­ 
wegc naar Antwerpen en zullen minder tian 280 frank per -100 i~îlogr. 
kosten. 

Daaruit rolgt dat, lnunen enkele iceken reed» het niinùnum vau 140 [rauk 
7Jc1· 100 kilog1·. zul moeten. toege1msl iccrde», Het staat· vast dat dit, binnen 
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ecu jaar, uok voor de o\·ergrnolc meerderheid vau tabak het geval zijn zal. 
Derhalve mag rurn de 111i11ima dum· de Nl'9et'1'ii1g be7wald, als echie speci/itlrn 
recluen besctiouwe», 

Hadden de stellers en v ourstundcrs van h.-t nieuw e 011l\\Cl'p het iuzicht hot 
hoofddoel del' lkgeeri11g te~en te werken door haal' te beletten in de tabak 
nieuwe eu belangrijke iukumsteu te vinden, dun zouden zij c1· zich hij 
bepalen dit ontwerp, dat naar nau wkou rige berekeningen hoogstens 
20,0UOiOUO opl,rc11ge11 kun , zo n dcr ecriig ,·oo!'bclioud goedkt•urcn. 

Doelt dat ligt nid i11 ln11111c bcdOl·ling. (;cd1·e,·en dooi· ecu vaderland­ 
lievend gevoclrn. dat heu stelt boven hunne ruchtsl rveksche persoonlijke 
belangen, beseffen zij dal zij de Hegl'ering moelen ter zijde staan om de 
mogelijke redelijke inkomsten te v iruleu in een artikel dat haar deze nog 
geven kau ; ziehier wat zij voorstellen : 

Voorec.st een specifiek recht op de onbewerkte en bewerkte wuar , dat 
van deze waren wordt gelic\'Cn bij dc11 invoer in liet lnud Ott specifiek 
recht stemt, H)()I' de onbewerkte tabak, overeen met hel recht naar de 
waarde, dat door het amendement der lkgecring wordt vourgcsteld ; het is 
ln-pauld op fr. ·1.40. Ilet accij11srP<"hl op de inlnudsche tabak blijft bepaald 
op fr. 0.80 pt.·r kilogrum. Ilet spccifivk recht op de bewerkte waal· bedraagt 
7 frank i11 plaats vun -1'2 Iruuk , dat Lij liet umeudcment dei· Begecring is 
voorzien. Eert ijds bcdrol'g lid recht op de bewerkte waar 6 Irunk . liet ont­ 
\YC!'p, uitgaande van hel Nationaal Syudicaat , verhoogt dit cijfer met l fr. 
uit hoofde van de vo orucsteldc verhouziuu van rechten on de onbewerkte t, r, b r 
luhuk (fr. -1.40 in slede v au fr. O.!H:L) 

Ilet eeuigc onderscheid tusscheu het aangeprezen nieuw ontwerp en dat 
der Heucerinc is ci0cnlij.k louter Îhcorelisch en beslaat vooral hierin dat t') ~ û , 

ouder de beuuming van miuiuuun van rechten naar de waarde verstaan 
wordt, wat. in de praclijk slechts een Iouler specifiek recht zijn zal. 
Naar zekere e,i onbetioisttiare 9.e9eve11s, mag men bevestigen dat, vóór kor­ 

ten tijd, de cwmiemi119 van het ontwerp der lleqeerinciu den vorm urn 
· rechten 1HUU' de waarde uf de aanneuuuq van het untwerp van sp,·cifieke rech­ 
ten, door het syud icaat voorgesteld voor de Itegeering juist de.zelfde 9eldeliike 
uitkomst hebben zal, 

Doch het nieuwe ontwerp bepaalt zich hierbij niet. Aan d.t specifiek 
recht I dal onmisbaar is om redenen die wij hier-ourler onderzoeken, voegt 
hel vervolgens toe een nieuw recht naar de waarde vau het bewerkt product 
voor !tet gebruik i1l Bel~ië bestemd, eu dit nieuw recht. wordt ecne nieuwe 
bron van inkomsten, welke meer opbrengen zal dan het eerste. 
~ Volgens b crekeuiugeu.di« uitgaan van de Syndicale Kamer der Tabuksfa­ 
ln-ikantcn le Luik, zal het recht, dat gelieven zal worden van de bewerkte 
waar l>ij de atlever ing uit de Belgische fabriek, aan de Ilegeering minstens 
2~ milliocn nieuwe inkomsten opbrengen. 

Door het nieuui 011L1cerp zal de tabak meer dun liet dubbel opbrengen van 
uuü de Hegeeri11g mocht ·verwachten i:an haar eiqen outuierp, 

Door het aangeprezen ontwerp aan le nemen, mag de Regeering 40 lot 
45 millioen ver wachten van de belasting op de tabak; integendeel met haar 
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ontwerp 111oge11, binnen zeer korten tijd 1;10 millioen als een muxunum 
beschouwd worden. 

Hel nieuw out werp voldoet dm ten volle run de eerste voorwaarde. 
Onderzoeken wij thans de tweede voorwaarde: 
2.0 De inltuulsclie teelt ni-t lnnuideelcu, 
Voo r den oorlog werd de inlumlsehe tabak, in vergelijking met de uit­ 

laudsche tabak, brgunsugd dour t,~ centiemen fiscale rechten per kilogrum. 
's Lands teelt bcvoordccleu is redcm.uig en vudcrlan.Hicvend , doch dit dient 
met mate te gc~chieden. Hel spccilie k recht, door het nieuw ontwerp 
gehuldigd, heeft alleen ten doel, nevens de inlundschc tabak de gunst welke 
welke zij 11oodig heeft, 11iet te outtrekken. Bestond deze hnofdrcden niet, 
dan zouden de stellers vau dit ont werp de volle belasting hebben opgelegd 
alleen op de bewerkte tubak e n tevens de hefling naar de waarde geheel 
hchbcn Lchouden. 

Aan de t woede voorwaarde is dus ook volkom eu voldaan, veel beter dan 
in het ontwerp der [let,ceri11rr · i111111c'I's de hezunsl iziue wordt niet buiten ~ o, ' L, ~ n 
male 0\ erdrcven en zóó worden .andcre belnngwckkeude, ja onmisbare 
teelten niet lH uudeeld. 

Hel derde vereischte is : 3° Genwkkd ijke lof'passi11g en moeilijke over­ 
lredinq, 

De toepassing van liet nieuw ontwerp is, wat aangaat de specifieke 
rechten, het minst hez waar-lijk , Geen moeilijke sehattiug meer, gn·n gemak­ 
kelijk bedrog meer. Een kilo is een kilo eu zooveel maal kilo is gelijk aan 
zooveel maal 140 of zuoveel maal 0.80. 

Wat betreft de toepassing van de belasting naar de waarde op de be­ 
werkte tabak (met andere woorden : het bandje), die toepassing is 
moeilijker dan die van een specifiek recht, doelt t111ei11dig miiuter moeilijk 
dm, de toepossinq vau een reclu naa1· de waarde op een oubeuierkte tabak. 
Niets is moeilijker dan het vaststellen vau de waarde van onbewerkte tabak __ 
bij schatting en wij hebben reeds doen uitschijnen dat zelfs het vertoonen 
van de ocrspronkelijko factuur niet den minsten waarborg oplevert voor de 
partijen tabak; die uit verscheidene soorten van verschillende waarde 
beslaan. 

Daarentegen voor de bewerkte tabak wordt de zaak oneindig gemakke­ 
lijker; zij is vatbaar \'OOr wicn ook. Inderdaad, op de verpakking van de 
bewerkte tabak moet de verkoopprijs aangeduid ziju , alleen tegen dezen 
prijs mag zij verkocht worden. \Vie ook maar rezen kan, kan controleeren. 
De gemakkelijke toepassing van het nieuw ontwerp is dus k laurblijkeud. 

:l'\u dient nog enkel le worden nagegaan of het nieuwe ontwerp : 
.(.o 's Lands nijverheid beoordert dom· bij te rlraqen tot het voortbnmgen 

van f 'abrikaten van goede lioedauiqheul, die gemakkelijk op de wereldmarkt 
kunnen mededingen. 

Hoe kan de wetgever, wanneer de rechten naar de waarde op de onbe­ 
werkte waar worden geheven, zid1 <le uitkeering der rechten op de in 
Helgië bewerkte en voor 'L buitenland bestemde w.iar voorstellen? (Draw 
Back). Onderstellen wij een fabrikant van sigurcn die in zijn fabriek tien 
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soort <·11 tnhak van nrsehillcnde11 pr-ijs heeft P Voor deze tien soorten werden 
dus l ieu vvrschilh-ude r,·ehlt•n betaald naar· 1·,ent·t'digheid van hure ouder­ 
schcirlenlijk e waarde. \Va1111eL'I' men ile rechten op de bewerkte waar aau 
den fabrikant zal moeten l(•t'll,!-?,ht'lall'll, zal liet juiste hedrng der rechten 
voor de iicwerkt c l1ue,cL·lhcid van elke soort tal.ak moelen vastgesteld 
worden. lloe zal rueu deze rekening kunneu maken op zoo duidelijke wijze 
dat 1•c·11 ernstige cout rùle mogelijk zij? De zaak Î,; uiterst ingewikkt~ld. J\let 
een wnord , de uitvoer ou zer hewcrk te pruductcn wortltschier onmogelijk. 
In het uieuw on l\\'crp danrcnt ,•gen heeelt het bandje, dat alleen voor 

het inlaudsch vei hruik geldt. hol'gl'naamd niets te stellen met de uit­ 
gevoerde wunr, De morilijkst vast te stcllvn zaak mit dus van zelf weg, 
wan llt'l'l' de krn~ le hctalcn som dient le worden brpnul d, alleen de 
uitkeering van het specifiek recht moet 11ng bepaald worden en, daar de 
maatstaf dezd!d!~ is, dank zij de balans, wordt de bewerking echt kiudcr­ 
spel. 's Lands nijverluid zal dt1s g<•makkelijk kunnen uitvoeren. Zij zal niet 
ge•>laa11d worden door tie bezwuurvolle lurrualiteitcu van een Draw Back. t v. I 

die men 011mogl'lijk kun bepu'cu. Zij zal dus zonder moeite kunnen 
optreden in het buitenland en daar hnre plaats behouden. . 
Zal zij eveneens haren goeden naam bewaren? Waarom niet? Waarurn 

zou zij in de toekomst niet cven goed werken als in het verleden? In hêt 
nieuw ontwerp is cr voor haar niets 011l mocdigends. Integendeel. het ont­ 
werp der llcgceriug, door het recht naar de waarde te vestigeu op de on he­ 
werkte waar , bevordert lu-t invoeren van goedkoopc waren. De prijs wordt 
van meet· belang dan de h(H dauigheid, eu daarin ligt het groot gevaar. Elke 
besparing op den prij- slaat gelijk met ee ne nieuwe besparing vuu :$0 1. h. 
o.p de rechten. 's Lands nijverheid moet nn veruujdelijk door een dergelijk 
stelsel gc~chaad worden. 

Ilet nieuwe ontwerp is dus ver boven dat van de Hegeering te verkiezen. 
ÛH~r het algemeen, is lu-I 11ug te verkiezen doordien het veel meer in acht 

neemt het democrutiseh en redern<!lig ht'giu~el van de hefling der belasting 
naar cHnr,·digheid van de waarde vun hel product. Elke minimumbepaling, 
welke juist het voordeel der ·belasting naar de waarde oulzegt aan hen die 
de wel wil bcaunstisrcn valt weg. · :-, ,., , 

Het levert nog dit zeer groot voordeel op, dat de Regeering, in geval van 
misrrkeninu omtrent de opbrengst der bclastinu of' zoo nieuwe behoeften h 0 V 

zich voorducu, nog meer kan doen opLreug,~n door dit artikel zonder de 
minste wijziging in den tekst del' wet mits men slechts' eenigc cijfers van het 
Landje verandert. 

Deze n·geling, waarbij elk hedrog gemakkelijk. kan betengeld worden, zal 
den eed ij keu handel bev ord eren en hem in staat stellen zich ongestoord le 
ontwikkelen. 

Daar de waren den naam van tien fabrikant en den verkoopprijs moelen 
vermcldeu , zul leu zij het volk de meeste zekerheid geven, ook zal de over­ 
grootc meerderheid der bevolking deze nieuwe wet slechts kunnen 
toejuichen. 

De .Mid<lenafdeeling ging daarna over tot de behaudeliug der wijzigingen, 
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door de H<·gPeri11g vool'gesteld voor de hdli11~ der· nceijnsrcchl eu ; dil bracht 
dt' Jlitldl'11afdeeli11~ er toe. sounuiuc mneude meutvn vuur te stelleu die noodlz 

{J • n M 
ziju om de n>lgc11de rcdt•1ien : 

De tahakstt'clt ;Ils urjvcrheidstuk h('cft i11 d<'Z<~ laahl" 1ijde11, duuk zij de 
verhcht« wei-king dn S) udicau-u, eeuu 111e1·kw,1at'dii;c uitbreiding geuonwn. 
De planle11 w e rih-» tiilg1·lez1~n, de ~cur e11 de hoeda11igheid van lie waai· 
hehl-cu c1· biJ. 0ew1)1111e·11 en het publi ek 01·l'ft ('l' de voorkeur uan n t-1 t • 

De teelt door het gezin is de gl'\lote lic lhchbcnj geblcve11 van dt: werklie­ 
den op het platlda11d. l),;arna11 wordt de groutslc zorg gewijd : 's mor1_,t·ns1 
's rnidda~,, \ a1 ouds. tvlkuus als hij I rij i~, hczorkt ilP wc rk man zijne klciue 
tubu ksplnuterij , zelden komt h,j c rvuu ll'r11g zon il cr cru scln-ut w1•ggeuo111en, 
Cl'H blad recht /!l'Ze!, t'l'lll' plant aa11g1•aanl te hebben. Dt) tabak i.; Je plunt 
die leeft i11 zijne drouuieu : vau de eerste dag('ll af na de planting, roemt hij 
cr de toekomende opLreugst1 dl· hue duuighcid, .leu gem· van: terecht 
mag meu de \'l',!ng stv llen of ,h~ tabak hein ,óór hare iuoogsling niet meer 
genot verschaft dan in den kop zij Mer pijp. Deze teelt, die aan een aauta] 
brave lieden een weinig geluk i11 't leren schenkt, dient te worden bevorderd. 

De i\liddc11afdcdiug trachtte dan ook, de bela11ge11 vau d cn fiscus met die 
der leeft O\'Cree11 le Lre11ge11. 

De Schatkist heeft in.lcrdnud slechts éé11 belang, namelijk dat al de tabak, 
die men i11 Beleië verbouwt door tic belast i11° actroffcn wurde. V ô O 

\Vordt dît doel bereikt, dan moet de tusscheukomst der Schatkist achter- 
wege LHj ven, zoonict word l zij van k. wcilcndcn aard. 

Het ontwerp der lle,ree1i111• voorziet twee 1ri'(1nd:-la1.1en voor de belas- ;:, ~ t') ;-, 

ting = een voorloopigcn grondslag, ~ cenliem per plaut , en een voorgoed 
bepaalden groudslag , 80 centiem per kilog1·. drögc tabak. Deze dubbele 
bclnsting geeft aanleidig lot tal van fiscale mnat regclen die, stipt genomen, 
gcwcttigtl zouden zijn wanneer zij alken voor de groote teelt zouden gelden, 
doch die, wanneer zij worden toegepast op duizenden plunterijen, waarvan 
de meeste een honderdtal pluuten tellen, ui et meer te dulden zijn. 

Krachtens het ontwerp is de planter verplicht vier en, Lij vookomend 
geval, ,·ijf aangiften te doen hij den ontvanger der aecijnseu. Is dat aan­ 
neembaar, waar het ~cldt. de hdli:ig , au rechten _van ö tot ~O frank? 

De Middeuafdceling acht.te het praetischer, deze regeling Je vcrcenvou­ 
digen. 

De voorloopige 1Yrondsla" der belasuua werd aauueuomen als vooruocd ;,t, n V. L' V 

bepaalde grondslag. De planter zal hel getal plant eu aangeven en ~·centiem 
per plant betalen. ,vannecr het gure weder zijne verwachtingen te leur 
stelt en hem vcruiicht zijuen uuzst 0edeeltcli1·k of uehecl le veruietiuen zal r o n .. ë> ;:, ,_ 

hij den out vanger verzoeken dit vast te stellen. 
Daar het recht geheven wordt naar het getal planten, kwam het praetisch 

voor den datum tier aangift te verschuiven tot. l Juli. Op dezen datum inder­ 
tlaad hebben de plant eu 11ng- gecne waarde verkregen en het critische tijd­ 
perk van haren wasdom is voorbij, Latei' zullen de aauvragen lut uitkeering 
van rechten weinig talrijk. en op toevallige oorzaken gegroml zijn. 

De planter zal zijn rekening der vorige plàuting aanzuiveren wanneer hij 
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de nieuwe planting aangeeft. Voor elke gezinsplauterij zullen de rechten 
l'l'l'Sl 11a één jaar invorderbaar zijn.Ook heeft de Middeuufdeeliug, overtuigd 
dat de Iiskule lasten, in dt·ze moeilijke tijden, door allen dienen te worden 
gcdragt•11, in zekere mate de lasten verzacht, die door het ontwerp der 
Hcgct•riug aan de kleine landbouwers (gezinstcclt) werden opgelegd. 

Deze maatregelen zijn geschikt om het nieuwe ontwerp beter ingang te 
doen vinden. - 

Mijne Ileereu, de Middc11afderling meent het gcheele wetsontwerp met 
aandacht le hebben onderzocht. 
Zij onderzocht het met het verlangen, aan het Rijk de inkomsten te ver­ 

schaffen die het zoo 11oodig heeft voor 's lands herstel, en met den wil een 
stevig en billijk werk tot stand te brengen. 
Zij wacht met vertrouwen de uitspraak der Kamer af. 

De Y ersluqqeoer, 

Jos, BOLOGNE. 

De Voorzitter 1 
E. TIBBAUT . 
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